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LES  DELEGUES 


L'ARCHEVEQUE    DE    TOURS 

EN    BRETAGNE 


1 570  -  1 790) 


L'existence  des  Délégués  de  TArchevêque  de 
Tours  en  Bretagne  n'est  pas  aussi  inconnue  des 
historiens  que  je  Tavais  supposé  tout  d'abord, 
lorsque,  nouveau  venu  dans  ITUe-et-Vilaine,  je  fis  à 
ce  sujet  une  communication  à  la  Société  Archéolo- 
gique, le  14  avril  1891,  et  au  Congrès  de  la  Sor- 
bonne,  le  25  mai  suivant. 

J'ai  su  depuis,  grâce  à  une  indication  de  M.  le 
conseiller  Saulnier,  que  Tordonnance  royale  établis- 
sant les  Délégués  se  trouve  mentionnée  dans  le 
recueil  de  Noël  Dufail,  Les  ylus  solemnels  Arrests  du 
Parlement  de  Bretagne  :  «  L'Archevêque  de  Tours, 
suivant  les  Lettres  du  Roy,  établit  deux  vicaires  à 
Rennes  pour  juger  les  appellation^  dont  est  cas 
esdites  Lettres.  Lesdites  Lettres  sont  enterrinées  à 
la  charge,  etc.  Par  Arrêt  du  16  mars  157 P.  » 

• 

1.  Tome  II,  p.  69,  liv.  II,  chap.  CCCGXVI  (édition  de  1715-1716, 
Nantes,  Maréchal).  L'édition  de  1737,  Rennes,  Vatar  (t.  IV  et  V  des  OEu- 
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Les  auteurs  des  Anciens  évêchés  de  Bretagne, 
MM.  Geslin  de  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy,  si- 
gnalent cette  institution  en  ces  termes  :  «  L'arche- 
vêque de  Tours  a  eu  longtemps  une  officialité  à 
Rennes  pour  les  neuf  évêchés  de  Bretagne .  » 
(Tome  I,  p.  82.) 

Mon  confrère  M.  Léon  Maître  en  dit  un  mot  dans 
son  Introduction  à  VInventaire  sommaire  des  Ar- 
chives de  la  Loire-Inférieure,  tome  IV,  séries  G  et  H, 
p.  XVni  :  ((  ...  Le  Parlement  de  Rennes  obligea,  au 
XVI®  siècle,  l'archevêque  de  Tours  à  désigner  en 
Bretagne  un  grand  vicaire  officiai,  qui  connaissait 
en  appel  de  tous  les  jugements  portés  par  les  offi- 
cialités  diocésaines.  » 

Enfin,  M.  le  chanoine  Guillotin  de  Corson  (Fouillé 
de  l'Archevêché  de  Rennes)  cite  plusieurs  Délégués 
de  Tours,  d'après  les  Inventaires  de  la  cathédrale 
de  1755  et  1756.  (Tome  I,  p.  210,  214,  228;  tome  V, 
p.  660,  662,  665.) 

C'est  tout,  je  crois.  On  voudra  bien  reconnaître 
que  c'est  peu. 

Il  m'a  donc  semblé  qu'il  y  aurait  quelque  intérêt  à 
publier  intégralement  ou  par  extraits  une  série  de 
documents  que  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  découvrir 
aux  Archives  départementales,  ainsi  qu'au  Palais, 
dans  le  fonds  du  Parlement  de  Bretagne,  documents 
qui  ont  trait  à  la  nomination  des  Délégués  et  au 
fonctionnement  de  cette  cour  supérieure  ecclésias- 
tique pendant  plus  de  deux  siècles,  de  1570  à  1790. 

Mais  auparavant  il  convient  de  jeter  un  coup  d'œil 


vres  de  Sauvageau),  est  la  même  que  celle  de  Nantes;  il  n'y  a  que  le  titre  de 
changé.  Il  est  aussi  qucstiog  des  Délégués  de  Tours  dans  les  deux  premières 
éditions  des  Plus  solemnels  Arrêts  :  1"  édition  de  1579  (p.  290); 
2^  édition  de  1654,  avec  les  annotations  de  Mathurin  Sauvageau  (p.  747). 
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sur  l'état  de  choses   antérieur  à   rordonnance  de 
Charles  IX. 

1 
Officialité   métropolitaine   avant    1570. 

C'est  vers  la  fin  du  xii°  siècle  ou  dans  les  pre- 
mières années  du  xiii®  que  les  évêques  commen- 
cèrent à  déléguer  leur  juridiction  à  des  auxiliaires, 
qui  prirent  généralement  le  nom  (ïOffîciauxK  «  En 
Bretagne,  dit  M.  Emile  Chénon  dans  un  savant 
article  sur  l'Église  et  le  pouvoir  pontifical  de  Gré- 
goire VII  à  Boniface  VIII,  on  donnait  à  ces  officiaux 
le  nom  d'allocati  ou  alloués^  expression  fort  exacte, 
car  Tofficial  n'était  réellement  qu'un  lieutenant-. 
L'évêque  le  nommait  et  le  révoquait  à  son  gré,  dé- 
terminait ses  pouvoirs  et  pouvait  toujours,  s'il  le 
désirait,  juger  à  sa  place.  Quand  l'évoque  mourait, 
se  démettait  ou  était  déposé,  les  pouvoirs  de  l'offi- 
cial  cessaient  ipso  facto...  ^  » 

Il  n'est  pas  possible  de  déterminer  avec  précision 
l'époque  à  laquelle  remonte  l'institution  de  l'officia- 


1.  Cf.  Manuel  de  diplomatique,  par  A.  Giry,  p.  837. 

2.  Celle  expression  allocatus,  alloué,  d'un  usage  général  en  Bretagne 
sous  l'ancien  régime  pour  désigner  le  lieutenant  du  sénéchal  d'une  juridic- 
tion laïque,  n'a  été  employée,  ce  me  semble,  que  très  exceptionnellement 
pour  désigner  l'official  ou  juge  ecclésiastique.  On  en  trouve  sept  ou  huit 
exemples  dans  des  actes  du  xiii<^  siècle  (1230-1261),  conservés  aux  Archives 
des  Côtes-du-Nord  (fonds  de  l'abbaye  de  Beauport)  et  concernant  presque 
tous  l'archidiaconé  de  (ioclo  (Goloia,  Golovia).  Ils  ont  été  publiés  par 
MM.  Geslin  de  Bourgogne  et  A.  de  Barthélémy  (Anciens  évêchés  de 
Bretagne,  tome  IV,  p.  88,  lOi,  116,  12i,  142,  U8,  162).  —  Ajoutons 
que  cette  particularité  avait  été  notée  dès  1879  par  M.  Paul  Fournier 
{Etude  diplomatique  sur  les  actes  passés  decant  les  Officialités  au 
XIII^  siècle). 

3.  Histoire  générale  du  IV^  siècle  à  nos  jours,  tome  II,  p.  253. 
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lité  métropolitaine  pour  la  province  de  Tours.  Les 
archives  de  T Archevêché  ont  été  brûlées  en  1793  et 
il  n'en  reste  que  de  minces  débris.  Or,  parmi  ces 
débris,  rien  qui  se  rapporte  à  Tancienne  officialité, 
ni  avant  ni  après  le  xvi''  siècle  K 

Mais  cette  institution  doit  être  fort  ancienne,  et 
suivit  sans  doute  de  près  la  création  de  Tofficialité 
diocésaine.  Il  y  a  même  apparence  qu'un  seul  et 
même  dignitaire  remplissait  cette  double  fonction 
sous  le  titre  cV officiai  de  Tours ^  avec  un  ou  plusieurs 
vice-gérants,  un  promoteur  et  tout  un  personnel  de 
greffiers,  appariteurs,  avocats,  procureurs,  dont  le 
nombre  devait  être  proportionné  à  l'importance  du 
vaste  ressort  de  la  province,  comprenant  douze 
évêchés. 

On  sait,  par  les  Histoires  de  Bretagne  de  dom  Lo- 
bineau  et  de  dom  Morice,  par  les  savants  travaux  de 
M.  Arthur  de  la  Borderie^^  comment,  au  ix^  siècle, 
Nominoë  réussit  à  créer  en  Bretagne  une  province 
ecclésiastique,  avec  un  métropolitain  breton  à  Dol. 
Le  schisme,  commencé  dès  848,  dura  trois  siècles 
et  demi,  puisqu'il  ne  prit  fin  qu'en  1199.  Une  sen- 
tence définitive  du  Souverain-Pontife  rendit  enfin  la 
suprématie  aux  archevêques  de  Tours,  suprématie 
qu'ils  ont  conservée  jusqu'en  1859,  date  de  l'érection 
de  l'évêché  de  Rennes  en  siège  métropolitain  ^. 

«  Quand  la  province  ecclésiastique  de  Tours  eut 
recouvré  ses  limites,  dit  M.  Léon  Maître  dans  l'ex- 
cellente   Introduction    déjà    citée,    les    archevêques 


1.  Lettre  de  M.  Ch.  de  Grandmaison,  archiviste  d'Indre-el-Loire. 

2.  Ayinuaire  historique  et  archéologique  de  Bretagne,  année  1862. 
p.  170  et  suivantes.  —  Consulter  également  le  Pouillé  historique,  de 
M.  l'abbé  Guillotin  de  Corson,  tome  I,  p.  380  et  suiv. 

3.  L'évêque  de  Nantes  est  resté  sufTragant  de  Tours, 


—  9  — 

devinrent  principalement  les  commissaires  enquê- 
teurs de  la  Cour  de  Rome.  Leur  rôle  ordinaire  con- 
sistait à  visiter  les  diocèses,  à  présider  les  conciles 
provinciaux,  à  entendre  certains  litiges  mixtes  et  à 
juger  souverainement  les  procès  civils  et  criminels 
des  gens  d'église. 

(c  En  matière  disciplinaire  comme  en  matière  con- 
tentieuse,  il  leur  fallait  toujours  compter  avec  les 
prérogatives  bretonnes  et  adopter  à  l'égard  des 
diocèses  bretons  des  mesures  exceptionnelles.  Les 
clercs  et  les  prêtres  ne  se  rendaient  pas  à  Tours 
sans  réclamation.  Aucun  sujet  breton,  disait  la  Cou- 
tume, ne  doit  être  cité  hors  de  sa  province,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit...  ^  « 

Toutefois,  malgré  ce  privilège,  il  paraît  à  peu  près 
certain  que  la  capitale  de  la  Touraine  continua 
d'être  le  siège  de  la  juridiction  métropolitaine  à 
l'égard  des  neuf  diocèses  bretons,  au  moins  jusque 
vers  le  milieu  du  xvi**  siècle. 

La  preuve  en  est  fournie  par  un  acte  que  j'ai 
retrouvé  récemment  parmi  les  papiers  dliéviriy  aux 
Archives  d'Ille- et -Vilaine.  C'est  une  citation  à 
comparoir  devant  l'ofTicial  de  Tours,  signifiée,  par 
l'intermédiaire  de  l'ofTicial  de  Rennes,  à  noble 
damoiselle  Anne  de  Lescu,  laquelle  avait  été  con- 
damnée par  une  sentence  précédente  à  payer  cer- 
tains dépens  à  noble  homme  Jean  Botherel,  sa 
partie  adverse.  On  ne  dit  pas  le  sujet  du  procès  : 
une  question  matrimoniale  peut-être?  Ceci  se  pas- 
sait au  mois  de  mars  1516  (nouveau  style).  Ce  docu- 
ment   offrant   de   l'intérêt  au  point  de  vue  de  la 


1.  Inventaire  sommaire  des  Archiv.  dép.  de  la  Loire-Inférieure, 
t.  IV,  p.  XVII. 

h 
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procédure  usitée  en  pareil  cas,  je  vais  le  reproduire 
in-extenso ,  malgré  sa  longueur.  De  nombreuses 
formules  juridiques,  souvent  abrégées,  en  rendaient 
la  lecture  assez  difficile;  j'ai  dû  recourir  à  la  science 
paléographique  de  mon  confrère  et  ami  M.  Joûon 
des  Longrais,  qui  m'a  fort  aidé  dans  cette  lecture. 
Voici  le  texte  en  latin  : 

Mandement  de  rOfficial  métropolitain  de  Tours. 

7  mars  1515  (1516,  n.  st.). 

Reverendo  in  Cliristo  Patri,  Dei  gratia  cpiscopo  Recldonensi,  sedis 
metropolitane  Turonensis  inferiori  et  suffraganeo,  Officialis  ejus- 
dem  sedis,  judex  in  hac  parte  auctoritate  mctropolitana,  seu  ipsius 
Reverendi  Patris  venerabilibus  in  spiritualibus  vicariis  aut  ofû- 
ciali,  salutem  m  Domino.  Vobis,  auctoritate  metropolitana  pre- 
dicta  qua  fungimur  in  bac  parte,  mandamus,  vobis  tamen  Reve- 
rendo Patri  cum  reverencia  qua  decet,  vobisque  vicariis  in  casu 
preraisso,  quatinus  citetis  seu  citari  faciatis  et  mandetis  Turonis 
coram  nobis,  ad  diem  sabbati  post  dominicani  qua  in  sancta  Dei 
Matre  Ecclesia  caotatum  extitit  :  Misericordia\  proxime  ventu- 
rum,  nisi,  etc.^,  nobilem  domicellam  Annam  de  Lescu,  assertive 
appellantem,  Reddoneusisdiocesis,  canoniceappellantem,  visurum 
a  nobis  et  per  nos  nobili  viro  Johanni  Rotherel,  appellato,  justi- 
ciam  fieri  et  taxationem  adponi  de  quibusdam  expensis  victoriali- 
bus,  per  ipsum  appellatum  nuper  coram  nobis  contra  ipsam  appel- 
lantem factis,  impetratis  et  obtentis  in  quadam  causa  principali, 
pridem  coram  venerabili  viro  officiali  Reddonensi,  inferiore  nos- 
tro,  inter  dictas  partes  mota  et  diutius  ventilata;  que  [causa] 
deinde,  vigore  appellacionis,  quam  predicta  appellans  interposuit 
a  predicto  ofûciali  Reddonensi,  inferiore  nostro,  ejusque  audito- 

1.  Misericordia  [Domini]^  introït  et  désignation  du  deuxième  dimanche 
après  Pâques.  Le  samedi  après  ce  dimanche  tomba  le  12  avril  en  1516. 

2.  Ces  mots  :  nisi,  etc.,  doivent  être  le  commencement  d'une  formule 
juridique,  qui  pourrait  se  traduire  ainsi  :  à  moins  d'empêchement  légi- 
time. 
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rio,  et  contra  ipsiim  (officialcm)  contraquc  prcdictum  Bothcrcl, 
appcllatiim,  ad  nos  et  ciiriam  nostram  Turonensem,  loci  et  par- 
tiiim  predictariim  metropolitanam  sodem,  fuit  coram  nol)is  légi- 
time devoluta  et  diii  coram  nobis  intcr  casdem  partes  pepcndit  in 
discussionc;  in  quibus  quidcm  expcnsis  victorialibus  predicta  ap- 
pellans  fuit  per  nos  et  sentenciam  nostram  diffinitivam  pro  eodem 
appellato  et  contra  eamdem  appcllantem  légitime  condempnata, 
jurique  super  hoc  paritura;  cum  intimacione  quod,  sive  prefata 
appellans  dicta  die  coram  nobis  comparuerit  sive  non,  nichilomi- 
nus,  ad  taxatiouem  hujusmodi  expensarura,  justicia  mediante, 
ipsius  appellantis  absentia  sive  contumacia  in  aliquo  non  obstante, 
diurna  tamenrepleta  presentia,  procedemus,  nisi  aliud  proponatur 
quod  obstet;  présentes  (litteras)  exequeudo  ad  personam  dicte 
appellantis,  si  personaliter  apprehendi  possit  ad  citandum  et  ad 
eam  tutus  pateat  accessus;  sin  autem,  ad  personam  ejus  procura- 
toris,  si  quem  habeat  vobis  notum,  aut  per  affixionem  et  dimissio- 
nem  copie  presentium  valvis  ecclesie  parochialis  sub  qua  degit  ac 
moratur,  aut  alias  Decreti,  taliter  quod  ténor  et  executio  presen- 
tium ad  ipsius  citande  noticiam  possit  et  valeat  verisimiliter  per- 
venire.  Quo  facto,  nostras  hujusmodi  litteras  reddite  débite  exé- 
cutas. —  Datum  Turonis,  die  septima  mensis  martii,  anno  Domini 
millesimo  quingentesimo  dccimo  quinto. 

Marrillier  (ou  a.  Barrillaud?). 

Mandement  de  Vofficial  de  Rennes^  pour  l'exécution  des 
lettres  de  citation  ci-dessus  (y  attaché). 

16  mars  1515  (1516). 

Officialis  Redonensis,  universis  et  singulis  presbyteris,  clericis 
ac  notariis  nobis  subditis,  salutem  in  Domino.  Vobis  et  cuilibet 
vestrum  in  solidum  precipiendo  mandamus  quatinus  litteras  cita- 
torias  venerabilis  et  circumspecti  viri  domini  officialis  Turonensis 
nobis  in  hac  parte  directas,  per  nobilem  virum  Jobannem  Boterel 
impetratas  contra  nobilem  domicellam  Annam  de  Lescu,  cum  qui- 
bus présentes  annectuutur,  juxta  illarum  vjm,  formam,  effectum, 


—  12  — 

substantiara  et  tcnorem  executioni  demandetis,  easque  latori  earurn- 
dem  rcddatis.  —  Datuin  Rcdouis,  sub  signo  curieqiic  nostre  sigillo, 
die  décima  sexta  meusis  martii,  anuo  Domini  millesimo  quiogen- 
tesimo  qiiiato  deciuio. 

G"^  RiCHEUST  pro  officiait  sig. 

Certificat  de  citation  par  le  notaire  BoisseL 
22  mars  1515  (1516). 

Ego  Petrus  Bocelli,  publicus  auctoritate  apostolica  curiarumque 
çcclesiasticarum  Redonensis  notariiis,  executus  fui  litteras  citato- 
rias  supradictas,  juxta  illanim  vira,  formam,  effectum,  substan- 
tiam  et  tenorem,  ad  persooani  dicte  Aune  de  Lescuz,  die  vicesima 
secunda  mcDsis  predicti  raartii,  aano  quo  supra. 

P.  Bocelli,  notarius,  ita  reffero. 


II 


Établissement    de    deux   Juges -Délégués 

à    Rennes. 

Nous  touchons  à  l'époque  où  les  Parlements  por- 
tèrent une  atteinte  d'une  certaine  gravité  à  la  pré- 
rogative de  plusieurs  métropolitains  ;  la  mesure  ne 
fut  point  particulière  à  la  Bretagne  et  s'étendit  à 
d'autres  provinces. 

Dès  l'année  1542,  le  Parlement  de  Paris  obtenait 
des  lettres  de  François  P''  «  portant  que  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  instituera  à  Poitiers  un  vicaire 
pour  juger  les  causes  d'appel  interjeté  des  juges 
ecclésiastiques  des  diocèses  de  Poitiers,  Maillezais, 
Luçon  et  Angoulême,  pour  les  parties  et  les  objets 
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litigieux  ressortissant  au  Parlement  de  Paris.  » 
(Fontainebleau,  19  mars  15'i2)  [1543]». 

Le  Parlement  de  Bretagne,  créé  par  édit  de  mars 
1554  (nouveau  style),  voulut  suivre  à  cet  égard 
l'exemple  donné  par  la  Cour  de  Paris.  Un  procès 
lui  en  fournit  Toccasion  en  1557.  Le  promoteur  de 
révoque  de  Léon,  missire  François  Penhouadic, 
avait  fait  citer  devant  TofTicial  diocésain  un  prêtre 
nommé  Yves  Pezron,  accusé  de  «  plusieurs  crimes 
et  délits.  »  Condamné  par  défaut  et  suspendu  a  di- 
vinis,  Yves  Pezron  en  appela  à  l'ofTicial  de  Tours, 
qui  ajourna  le  promoteur  de  Léon  devant  le  tribu- 
nal métropolitain.  Au  lieu  de  répondre  à  la  citation, 
missire  Penhouadic  appela  comme  d'abus  au  Par- 
lement de  Bretagne,  qui  siégeait  alors  à  Nantes. 
Son  avocat.  M*'  André,  soutint  que  Tabus  était  évi- 
dent, ((  car  en  matière  de  correction  il  n'est  permis 
tirer  hors  ce  pays  et  duché  les  subjects  dudil  pays, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  devant  jwges  délégués 
pour  congnoistre  en  telles  matières  en  cedit  pays.  » 
W  Davy,  l'avocat  de  l'intimé,  présenta  l'affaire  sous 
un  jour  différent.  A  l'entendre,  la  poursuite  du  pro- 
moteur contre  missire  Yves  Pezron  avait  pour 
motif  réel  une  instance  d'héritage  entre  ce  dernier 
et  missire  François  Parcevaux,  grand-vicaire  de 
l'évêque  de  Léon;  dès  lors,  l'affaire  étant  purement 
civile  et  non  criminelle,  l'appel  comme  d'abus  ne 
pouvait  être  recevable. 

La  Cour  fut  d'un  avis  contraire,  et  par  arrêt  du 
15   mars   1557  (nouveau  style),   elle  cassa  toute   la 


1.  Catalogue  des  actes  de  François  /c'",  tome  IV,  p.  411.  —  Celte 
ordonnance  était  connue  de  Mathurin  Sauvageau,  qui  en  parie  dans  une 
note  des  Plus  solemnels  arrêts.  (Édition  de  165i-,  p.  747;  édition  de 
1715-1716,  tome  II,  p.  69.) 
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procédure  faite  à  Tours,  laissant  toutefois  à  rintimé 
la  faculté  de  recourir,  si  bon  lui  semblait,  à  des 
juges  délégués  in  partibus  '. 

Ainsi,  suivant  l'arrêt  du  15  mars  1557,  pour 
chaque  appel  de  cause  ecclésiastique,  les  parties 
n'étaient  plus  obligées  de  faire  le  voyage  de  Tours 
et  Tarchevêque  devait  désigner  un  juge  délégué 
résidant  en  Bretagne  (in  pavtibus). 

Naturellement,  Tarchevêque,  ou  plutôt  son  offi- 
ciai général  et  tout  le  personnel  du  tribunal  métro- 
politain, ne  se  soumirent  pas  sans  résistance  à  un 
arrêt  attentatoire  à  leurs  prérogatives  et  qui  lésait 
de  façon  notable  leurs  intérêts.  Il  fallut  pour  vaincre 
cette  résistance  une  double  intervention  du  pouvoir 
royal. 

Par  la  célèbre  ordonnance  de  Moulins  sur  la 
réforme  de  la  justice  (février  1566),  la  mesure  pres- 
crite dès  1542  pour  Tarchevêque  de  Bordeaux  fut 
imposée  aux  autres  métropolitains  du  royaume. 
L'art.  76  est  ainsi  conçu  : 

«  Et  sur  la  remontrance  à  nous  faite  de  la  part 
d'aucuns  de  nos  Parlemens,  admonestons  et  néan- 
moins enjoignons  à  tous  archevesques  et  métropo- 
litains bailler  leurs  vicariats  à  personnes  consti- 
tuées en  dignité  ecclésiastique,  résidans  dans  le 
ressort  de  nos  Parlemens,  pour  y  avoir  recours 
quand  besoin  sera,  et  sur  peine  de  saisie  de  leur 
temporel.  » 

Quatre  années  se  passèrent  sans  que  l'archevêque 

1.  Cet  arrêt  d'audience,  dont  j'ai  retrouvé  la  minute,  a  été  analysé, 
ainsi  que  les  plaidoiries,  dans  les  Plus  solemncls  arrêts  de  Dufail  (édi- 
tion de  1579,  p.  9).  L'édition  de  1654  (p.  22)  contient  sur  cette  aflaire 
une  longue  note  de  Mathurin  Sauvageau,  reproduite  dans  l'édition  de 
1715-1716,  p.   20. 
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de  Tours  voulût  se  conformer  aux  prescriptions  de 
Fordonnance  de  Moulins,  en  ce  qui  concernait  les 
diocèses  bretons.  Le  cours  de  la  justice  se  trouvait 
par  suite  entravé;  nombre  d'appels  restaient  à  juger 
tant  au  civil  qu'au  criminel;  des  ecclésiastiques, 
frappés  de  peines  disciplinaires,  attendaient  en  pri- 
son la  nomination  des  délégués  qui  devaient  pro- 
noncer sur  leur  sort. 

C'est  pourquoi  le  roi  Charles  IX,  informé  de  ce 
fâcheux  état  de  choses,  adressa  de  Châteaubriant, 
le  29  avril  1570,  à  l'archevêque  de  Tours,  les  lettres 
•patentes  suivantes,  dont  les  termes  énergiques  et 
comminatoires  allaient  enfin  produire  le  résultat 
tant  désiré  par  le  Parlement  de  Bretagne  : 

Lettres  patentes   de   Charles    IX  à   l'archevêque  de    Tours 
ce  touchant  les  Déléguez  pour  vmjder  les  appellations.  » 

29  avril  1570. 

Charles,  etc.,  à  notre  anié  et  féal  conseiller  Tarchevesque  de 
Tours,  salut.  Encore  que  par  Edit  par  nous  faict  à  Moullins  au 
mois  de  février  ^506,  il  aict  esté  à  tous  aultres  arcbevesques  et 
métropolitains  commendé  et  enjoinct  bailler  leurs  vicariats  à 
personnes  constituez  en  dignité  ecclésiastique  residans  ordinaire- 
ment dans  le  ressort  de  noz  Parlemcns,  pour  y  avoir  recours 
quant  besoin  sera;  ce  neanmoings  nous  avons  esté  advertiz  que 
au  ressort  de  nostre  Parlement  de  Bretaigne  vous  n'y  avez  jusques 
cy  pourveu;  de  quoy  nous  aurions  receuz  infiniz  plaiuctcs  pour  y 
avoir  audit  pais  plusieurs  appcUans  par  devant  vous  des  sentences 
tant  de  dégradation  que  aultres  jugemens  donnez  par  les  evesques 
et  prélats  dudit  pais  et  leurs  officiaulx,  les  appellations  desquelz 
demeurent  sans  estre  jugées  et  indécises,  et  cependant  sont  lesditz 
appellans  retenus  à  nos  prinsons,  à  notre  grand  préjudice  et  dom- 
maige  et  retardement  de  nostre  justice,  à  quoi  desirons  pourvoir. 
—  A  CES  CAUSES,  vous  maudous,  commandons  et  expressément  enjoi- 
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gnons  que  ung  mois  après  la  présentation  qui  vous  sera  faicte  des 
présentes  vous  aiez  et  nommez,  déléguez  et  députez  personnaiges 
constituez  en  dignité  ecclésiastique  vos  vicaires  residans  ordinai- 
rement en  nostre  ville  de  Rennes,  où  est  establie  nostre  Court  de 
Parlement  dudit  pais  de  Bretaigue,  pour  par  eux  ou  l'un  de  vosditz 
vicaires  estre  lesdictes  appellations  jugées,  et  avoir  recours  vers 
eulx  toutesfois  et  quantes  que  besoin  sera,  en  toutes  choses  qui 
sont  de  vostre  congnoissance  et  ressort,  suivant  nostre  ordon- 
nance. Et  ce  sur  peine  de  saizie  en  nostre  main  de  vostre  tempo- 
rel, laquelle  ledit  temps  passé,  à  faulte  à  vous  d'avoir  obey  à  ce 
que  dessus,  nous  y  avons  des  à  présent  comme  pour  lors  mise  et 
apposée,  mectons  et  apposons.  Mandons  aussi  et  enjoignons  à 
nostre  baillif  de  Tourayne  ou  son  lieutenant,  d'icelle  saisie  faire* 
incontinent  ledit  temps  passé  exécuter  sans  attendre  de  nous 
aultre  ny  plus  expresse  commission  et  mandement.  Car  tel  est 
nostre  plaisir...  Donné  à  Chasteaubriant,  le  29^  jour  d'avril  4570. 
—  Ainsi  signé  :  Par  le  Roy  en  son  Conseil,  Clausse  ^ 

Le  dimanche  15  octobre  1570,  les  lettres  patentes, 
«  scellées  du  grand  seel  de  cire  jaune,  »  qu'on  vient 
de  lire  furent  signifiées  par  Michel  Argois,  sergent 
ordinaire  du  roi  en  Touraine,  à  vénérable  et  discret 
messire  Symon  Galland,  officiai  en  l'église  de  Tours 
et  grand-vicaire  de  M^""  Simon  de  Maillé  2,  «  en  par- 
lant à  sa  personne,  à  ce  qu'il  n'en  puisse  pretandre 
cause  d'ignorance.  » 

Le  22  novembre  suivant,  l'archevêque  de  Tours, 
par  un  long  mandement  en  latin  (enregistré  à  la 
suite  des  lettres  de  Charles  IX),  désignait  pour 
ses  grands-vicaires  missires  Jean  d'Argentré,  archi- 
diacre  de   Dinan,  et  Pierre   Allain,  scolastique  et 


1.  Archives  du  Parlement  de  Bretagne  (section  judiciaire  des  Archives 
départementales  d'IlIe-et-Viiaine ,  au  Palais-de-Justice);  enregistrements, 
5«  reg.,  fol.  292  verso. 

2.  Simon  de  Maillé  de  Brezé  occupait  le  siège  de  Tours  depuis  1554. 
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chanoine  de  Rennes,  tous  deux  résidant  en  cette 
dernière  ville,  avec  pouvoir  de  juger  en  dernier  res- 
sort les  procès  civils  et  criminels  qui  seraient  por- 
tés devant  eux  par  appel  des  ofTiciaux  diocésains 
de  Rennes  ,  Nantes  ,  Cornouaille  ,  Saint  -  Malo  , 
Vannes,  Saint-Brieuc,  Dol,  Tréguier  et  Saint-Pol- 
de-Léon. 

On  remarquera  que  rarchevêquc  ne  fait  aucune 
allusion  aux  lettres  patentes  de  Charles  IX;  il  se 
contente  de  reconnaître  la  longueur  et  les  dangers 
de  la  route  pour  les  plaideurs  bretons  qui  sont 
obligés  de  se  rendre  à  Tours  pour  défendre  leurs 
causes  devant  la  Cour  métropolitaine  :  «  Pensatis  et 
attentis  longis,  difficilibus  ac  periculosis  itineribus, 
quitus  vexari  et  molestari  possunt  hii  quitus  pro 
requirenda  super  suis  lititus  et  processitus  justitia 
ad  nos  seu  officialem  nostrum  ad  hanc  urtem  Turo- 
nensem  recursum  hatere  necesse  est.  »  Le  même 
considérant  figurera  presque  littéralement  dans  la 
bulle  de  Pie  IX,  du  3  janvier  1859,  pour  l'érection 
de  l'archevêché  de  Rennes  K 

Mandement  de  l'archevêque  de  Tours  portant  nomination  de 
deux  Juges-Délégués  en  résidence  à  Rennes. 

Tours,  22  novembre  1570. 

Symon  de  Maillé,  miseratione  divioa  archiepiscopus  Turonen- 
sis,  universis  et  singulis  prœsentes  litteras  inspecturis  et  auditiiris, 
salutera  ia  Domiuo  sempiternam.  Notum  facimus  quod  nos,  ad 
plénum  confidentes  et  certiores  effecti  de  litteratura,  probitate, 
scientia  et  fidelitate  venerabilium  et  discretorum  virorum  magis- 
trorum  Joannis  d'Argentré,  in  legibus  licentiati,  prioris  prioratus 

1.  Pouillé  de  M.  Guillotin  de  Corson,  tome  I,  p.  756. 
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de  la  Daulphinaye,  necnon  archidiaconi  de  Dinanao  in  ccclesia 
Alacloviensi,  et  Pétri  Allain,  ia  legibus  baccalauréat!,  scolastici  ac 
canonici  prœbendati  ecclesiœ  Redonensis,  in  urbe  Redonensi  com- 
morautiiira;  pcnsatisque  et  attentis  longis,  diflicilibus  ac  pericu- 
losis  itiueribiis*  quibus  vexari  et  molestari  possuut  hii  quibus  pro 
requirenda  super  suis  litibus  et  processibus  justitia  ad  nos  seu  olïï- 
cialeni  noslrum  ad  hanc  urbem  Turonensem  recursuni  habere  ne- 
cesse  est;  ipsos  magistros  Joanneai  d'Argentré  et  Petrura  Allain... 
nostros  in  spéciales  quoad  iufra  scripta  constituimus,  fecimus  et 
creavimus,  deputavimus  et  ordinavimus,  prout  prœseutium  tenore 
constituimus,  facimus,  creanius,  deputamus  et  ordinamus  vicarios 
générales,  eisdem  et  cuilibet  eorum  in  solidum  dantes  et  conce- 
dentes  t'acultatem  pro  nobis,  nomine  nostro  et  authoritate  nostra, 
quascumque  litteras  citatorias  in  causa  seu  materia  appellationis 
seu  appel lationuni  interjectée  seu  interjiciendœ,  seu  interjectarum 
et  interjiciendarum  a  venerabilibus  episcopis  Redonensi,  Namne- 
tensi,  Corisopitensi,  Macloviensi,  Venetensi,  Briocensi,  Dolensi, 
Trecorensi  et  Leonensi  episcopis,  inferioribus  et  sufïraganeis  nos- 
tris  et  sedis  nostrœ  metropolitanœ  Turonensis,  seu  eorum  ofliciali- 
bus,  etiam  nostris  inferioribus,  in  quibuscumque  causis  tam  civi- 
iibus  quam  criminalibus,  si  ita  ipsis  partibus  litigantibus  seu 
carum  alteri  ut  de  eorum  juribus,  causis  et  differentiis  cognoscant 
seu  cognoscat  eorum  alter  visum  fuerit,  mandandi,  concedendi  et 
decernendi  ;  dictisque  litteris  citatoriis  sic  concessis  et  decretis, 
easdem  appellationis  seu  appellationum  causas,  partibus  coram 
eis  aut  eorum  altero  comparentibus  vel  in  alterius  earum  deffec- 
tum  seu  contumaciam,  instruendi;  et  dictarum  appellationis  seu 
appellationum  causarum  instructione  débite,  légitime  et  ad  plé- 
num facta,  de  eisdem  appellationis  seu  appellationum  causis,  se- 
cundum  juris  communis  sacrorumque  canonum  et  decretorum 
sanctiones  aliasque  ordinationes,  decidendi;  illasque  débite,  légi- 
time et  juridice,  aucthoritate  noslra  superiore  et  metropolitaua 
quae  in  supradictos  episcopos  et  eorum  officiales  ratione  dignitatis 


1.  Tous  les  mandements  ultérieurs  portent  :  «  .  .  .  longis  diffîcultati- 
bus,  periculosis  itineribus.  »  Mais  il  me  semble  que  la  première  leçon 
est  la  meilleure. 
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nostPcT  archiopiscopalis  nobis  competit  et  qua  in  eos  ab  omni  opvo 
loûgissimisque  temporibus  jiixta  sacrorum  canonum  formam  et 
tcnorcm  usi  sumus  et  iu  dics  utimur,  difûoiendi,  judicandi  et  fine 
debito  terminandi;  sententiasque,  quas  super  dictis  appellationis 
seu  appellationum  causis  pronuntiandas  seu  ferendas  duxeriut 
prœdicti  nostri  vicarii  vel  duxerit  eorum  alter,  fercndi,  pronun- 
tiaadi  et  pronuilgaadi  ;  easdemqiie  seatentias,  qua3  per  dictos 
nostros  vicarios  aut  eorum  alterum  sic  latœ,  datœ,  pronunciatte  ac 
promulgatcO  fucriat,  exequcndi  seu  etiara  ut  executioni  débite 
demandeutur,  dccernendi  et  maudandi,  invocato,  si  opus  sit  et 
totics  quoties  opus  erit,  brachii  sccularis  auxilio;  contumaces  et 
rebelles,  prout  jus  et  justitia  suadcbunt,  cxcommunicandi;  sen- 
tentiasque excommunicationis  et  alias  penas,  prout  causœ  seu  cau- 
sarum  meritum  seu  mérita  exegerit  seu  exegerint,  aggravandi,  seu 
illos  ac  alios  circa  praemissa  delinquentes  puniendi  et  corrigendi 
ac  in  iilos  canonice  animadvertendi  ;  proque  dictarum  appellatio- 
nis seu  appellationum  causarum  instructione  et  sententiarum  super 
his  per  prœfatos  nostros  vicarios  aut  eorum  alterum  ferendarum 
executione,  dictorura  episcoporum  inferiorum  nostrorum  territo- 
rio,  carceribus,  officiariis  et  aliis  quibus  opus  erit  et  sine  quibus 
nostra  metropolitana  jurisdictio  prœdicta  per  antedictos  nostros 
vicarios  aut  eorum  alterum  exerceri  aliter  non  potcrit,  utendi 
et  frucndi,  prout  uteremur  et  frueremur,  seu  uti,  frui  et  gau- 
dere  possemus,  si  présentes  et  personaliter  in  dictis  episcopatibus 
interessemus;  salvis  tamen  ipsis  partibus,  quse  coram  prœfatis 
nostris  vicariis  in  prœdictis  appellationis  seu  appellationum  causis 
litigaverint  et  super  quibus  ipsi  nostri  vicarii  suas  sententias  seu 
judicia  tulerint  seu  tulerit  eorum  alter,  ad  quem  seu  quas  de  jure 
decebit  appellationis  seu  appellationum  remediis;  quarum  partium 
appellationibus  dictis  casibus,  prout  juris  erit  et  rationis,  ipsi  nos- 
tri vicarii  defferre  teneantur.  —  Quocirca.  omnibus  et  singulis 
officiariis,  subditis  et  inferioribus  nostris  per  totam  nostram  pro- 
vinciam  ubilibet  constitutis  prœcipiendo  mandamus,  et  eos  qui 
subditi  non  sunt  rogamus,  quatinus  in  dicti  nostri  vicariatus 
exercitio  et  omnibus  et  singulis  prœmissis  eaque  tangentibus  et 
concernentibus  prœfatis  nostris  vicariis  et  eorum  cuilibet  pareant 
et  obediant  seu  ab  aliis  quorum  intererit  parère  faciant  ac  dili- 
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genter  intendi  ;  prœsenlibus  usque  ad  LcDeplacitum  nostrum  diin- 
taxat  duraturis.  —  Datum  ïuronis,  sub  sigillo  nostro,  die  vige- 
sima  secunda  measis  novembris  anno  Domini  millesimo  quin- 
gentcsimo  sepluagesimo.  Prtesentibus  ibidem  magistris  JoanQe 
Desvaux,  archidiacono,  et  Ludovico  Bauldouia,  presbyteris,  eccle- 
siœ  nostrœ  Turonensis  canonicis  prcebendatis,  testibus  ad  prœmissa 
vocatis  et  rogatis  ^ . 

Le  mandement  que  je  viens  de  transcrire  en 
entier,  à  cause  de  son  importance,  a  servi  de  type 
à  toutes  les  autres  nominations  de  délégués  jusqu'à 
la  fin  du  xvii^  siècle.  Une  rédaction  plus  concise, 
avec  des  formules  un  peu  différentes,  apparaît  en 
1723;  j'aurai  l'occasion  d'en  parler  plus  loin. 

Simon  de  Maillé  détermine  avec  précision  les 
pouvoirs  qu'il  transmet  à  ses  deux  vicaires  dans  la 
succursale  de  Rennes.  Ces  pouvoirs,  qui  devaient 
être  en  tout  semblables  à  ceux  de  l'ofTicial  du  siège 
métropolitain,  peuvent  se  résumer  en  cinq  points 
principaux  :  l"*  décerner  des  lettres  de  citation,  sur 
appel  interjeté  des  neuf  ofFicialités  bretonnes; 
2*"  instruire  les  causes  en  présence  des  parties  ou 
par  défaut;  S""  rendre  des  jugements;  4**  faire  mettre 
à  exécution  ces  jugements,  en  recourant,  si  besoin 
est,  au  bras  séculier  ;  b""  excommunier  les  contu- 
maces et  les  rebelles,  avec  droit  de  se  servir  des 
prisons  et  des  officiers  des  évêques  suffragants. 
A  noter,  vers  la  fin,  une  double  réserve  ou  clause 


1.  Archives  du  Parlement  de  Bretagne;  enregistrements,  5^  reg. , 
fol.  293  verso.  —  La  plus  ancienne  nomination  d'oflicial  qui  soit  connue, 
c'est,  si  je  ne  me  trompe,  celle  de  l'official  de  l'abbaye  de  Cerisy  (1314), 
nomination  insérée  dans  le  curieux  Registrwn  curie  offîcialis  Cera- 
siensis,  qui  est  aux  Archives  de  la  Manche  et  qui  a  été  publié  en  1880 
par  M.  G.  Dupont  dans  les  Mémoires  de  la  Société  des  Antiquaires 
de  Normandie. 
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restrictive  :  la  première,  «  salvis  tamen  ipsis  partie 
bus...  appellationum  remediis...  déferre  teneantur,  » 
reconnaît  aux  parties  la  faculté  d'appeler  de  la  sen- 
tence des  délégués  de  Rennes  à  une  juridiction 
supérieure,  «  ad  quem  seu  quos  de  jure  decebit,  »  et 
les  délégués  sont  tenus  de  déférer  à  ce  nouvel 
appel.  Il  s'agit  sans  doute  de  TofTicialité  de  Tarche- 
veque  de  Lyon,  primat  des  Gaules.  «  On  pouvait 
appeler  de  TofTicial  métropolitain  à  TofTicial  prima- 
tial.  »  (Anciens  évêchés  de  Bretagne,  tome  I,  p.  81.) 
Nous  verrons  bientôt  qu'un  appel  de  ce  genre  fut 
cassé  en  1674  par  le  Parlement  de  Bretagne. 

En  vertu  de  la  seconde  clause,  les  délégués 
étaient  révocables  au  gré  des  archevêques,  comme 
pouvait  rêtre  tout  officiai  diocésaine  Mais,  en  1636, 
le  Parlement  ayant  désapprouvé  cette  clause  d'amo- 
vibilité, les'  archevêques  la  supprimèrent  dans  toutes 
les  provisions  ultérieures. 

Ce  fut  seulement  le  9  mars  1571  que  l'un  des 
vicaires  délégués,  missire  Pierre  Alain,  présenta 
à  l'enregistrement  et  les  lettres  patentes  de 
Charles  IX  et  le  mandement  de  l'archevêque  de 
Tours-.  Sur  les  conclusions  favorables  du  procu- 
reur général,  Jacques  Budes,  le  Parlement,  par 
arrêt  du  17  mars  (et  non  du  16,  comme  l'a  marqué 
Noël  Dufail,  ouvrage  cité),  autorisa  l'entérinement, 
en  insistant  sur  l'obligation  de  la  résidence  des 
délégués  à  Rennes,  leur  demandant  en  outre  de 
faire  connaître  à  la  Cour  le  nom  du  greffier  de  la 
nouvelle  juridiction  et  le  lieu  où  se  tiendraient  les 
audiences  : 


1.  Cf.  Emile  Chénon,  article  cité. 

2.  La  requête  de  Pierre   Alain  est  jointe  à  l'arrêt  du  17  mars  1571. 
(Archives  du  Parlement  de  Bretagne.) 
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Arrêt  du  Parlement  pour  l'enregistrement  des  lettres  pateiites 
de  Charles  IX  et  du  mandement  de  Varchevêque  de  Tours. 

17  mars  1571. 

Veues  par  la  Court  certaines  lettres  patentes  données  à  Chas- 
teaubriand  le  29^  jour  d'avril  ^1570...  signifriéesàl'archevesque  de 
Tours,   le  ^5^  d'octobre  audit  an;  par  lesquelles  est  mande  et 
cnjoinct  audit  archevesque  de  Tours  que  ung  mois  après  la  pré- 
sentation qui  lui  sera  faicte  desdites  lettres,  il  ait  à  nommer, 
déléguer  et  depputer  personnaiges  constituez  en  dignité  ecclésias- 
tique à  ses  vicaires,  residans  ordinairement  en  la  ville  de  Rennes, 
pour  par  eulx  ou  l'un  desdits  vicaires  estre  les  appellations  men- 
tionnées esdites  lettres  jugées  et  avoir  recours  vers  eulx  toutes 
fois  et  quantes  que  besoing  sera,  en  toutes  choses  qui  sont  de  la 
congnoissance  et  ressort  dudit  archevesque,  sur  peine  de  saisye 
de  son  temporel,  laquelle  ledit  temps   passé,  à  faulte  à  luy 
d'obéir,  ledit  seigneur  a  dès  à  présent  comme  pour  lors  mise  et 
apposée,  et  est  mandé  icelle  faire  exécuter;  [veu]  certain  acte  de 
vicariat,  donné  à  Tours  le  22^  jour  de  novembre  dernier,  par 
lequel  ledit  archevesque  de  Tours  institue  à  ses  vicaires  generaulx 
en  la  ville  de  Rennes,  suyvant  lesdites  lettres  patentes,  M^'  Jean 
d'Argentré,  prieur  de  la  Dauphinaye,  et  Pierre  Allain,  scolastique 
et  chanoine  de  Rennes  ;  la  requeste  présentée  à  ladite  Court  par 
ledit  Allain,  le  9®  jour  de  ce  mois,  par  laquelle  il  requeroit  la 
publication  desdites  lettres  patentes  et  vicariat;  les  conclusions 
du  procureur  gênerai  du  Roy;  et  tout  considéré.  Il  sera  dit  que 
la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  lesdites  lettres  patentes,  signif- 
fication  d'icelles  et  vicariat  dudit  archevesque  de  Tours  seront 
registrées  aux  registres  de  ladite  Court,  et  que  ledit  vicariat  sera 
lu  aux  audiences  des  officiaultez  et  juridictions  ecclésiastiques  des 
eveschez  de  ce  ressort  et  registre  aux  greffes  desdites  officiaultez 
et  des  insinuations,  à  ce  que  on  en  puisse  avoir  extraitz  lorsque 
besoin  sera;  et  à  la  charge  que  les  vicaires  nommez  par  ledit 
vicariat  seront  tenuz  faire  résidence  ordinaire  en  ceste  ville,  suy- 
vant lesdites  lettres  patentes  ;  et  déclareront  qui  sera  leur  gref- 
fier, et  où  ils  entendent  tenir  et  donner  audience  aux  parties  qui 
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auront  affaire  devant  eiilx  en  ladite  quallité^  et  où  Ton  se  dcb- 
vra  adresser  pour  prendre  les  commissions  pour  adjourner  les 
parties  et  aullres  explectz  requis  pour  l'introduction,  poursuilte  et 
jugement  desdites  appellations;  lesquelles  déclarations  seront 
tenuz  faire  au  greffe  de  ladite  Court  dedans  huictaine. 
Faict  en  Parlement,  le  ^7  mars  ^57^.  —  Ung  escu. 

Jacques  Lucas.  Christophe  Tituau^. 

Voilà  donc,  grâce  aux  efforts  persévérants  du 
Parlement,  une  Cour  d'appel  des  causes  ecclésias- 
tiques installée  à  Rennes,  en  mars  1571,  pour  tous 
les  évêchés  de  la  Bretagne;  cet  heureux  résultat  dut 
surtout  réjouir  la  population  rennaise,  qui  voyait 
dans  le  nouveau  tribunal  un  élément  de  prospérité 
de  plus. 

Nous  allons  maintenant  donner  la  liste,  aussi  com- 
plète que  possible^,  des  officiaux  délégués  par  les 
archevêques  de  Tours ,  d'après  les  mandements 
enregistrés  au  Parlement;  je  reproduirai  les  pas- 
sages concernant  la  notice  de  chacun  de  nos  per- 
sonnages ou  offrant  des  particularités  dignes  d'in- 
térêt. Les  autres  renseignements  seront  en  grande 
partie  empruntés  à  l'excellent  Pouillé  de  M.  le  cha- 
noine Guillotin  de  Corson,  emprunts  que  j'aurai 
soin  d'indiquer  avec  les  références. 


1.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  greffler  choisi  fut  celui  de  l'oflîcialité 
diocésaine,  de  même  pour  l'auditoire.  Cet  auditoire  était  situé  dans  le  jar- 
din de  l'ancien  évéché,  près  la  cathédrale,  à  l'Est  du  transept  Nord. 

2.  Archives  du  Parlement  de  Bretagne,  Grand'Chambre,  minutes  d'ar- 
rêts sur  rapports. 

3.  Quelques  noms  manqueront  à  l'appel,  malgré  le  minutieux  dépouille- 
ment des  registres  de  la  Cour  auquel  je  me  suis  livré.  Cela  résulte  de  la 
négligence  de  certains  délégués  à  faire  enregistrer  leurs  provisions,  dont  la 
trace  s'est  ainsi  perdue. 
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III 


Liste    des    Juges -Délégués    de    Tours 
en    Bretagne. 

1*^  Jean  d'Argentré,  nommé  le  22  novembre  1570 
(voir  le  mandement  inséré  plus  haut). 

«  Fils  de  Pierre  d'Argentré  et  de  Jeanne  Hago- 
matz  de  la  Guichardière,  archidiacre  de  Dinan  dès 
1545,  prieur  de  la  Dauphinaye  et  de  Saint-Etienne 
et  Saint-Nicolas  de  Vitré,  il  ne  fut  reçu  chanoine  de 
Saint-Malo  que  le  27  juin  1565;  f  juillet  1583.  )> 
(Pouillé,  I,  p.  662.) 

2°  Pierre  Alain,  nommé  le  22  novembre  1570,  en 
même  temps  que  Jean  d'Argentré. 

(c  Pierre  Allain,  recteur  de  Balazé,  archidiacre  du 
Désert  et  scholastique,  chanoine  de  Rennes  en 
1562;  ri  fut  aussi  chanoine  de  Dol;  f  24  mars  1581.  » 
{Pouillé,  I,  184,  214;  IV,  102.) 

3"  François  Chaussière,  nommé  par  mandement  du 
6  janvier  1584  : 

Symon  de  Maillé...  venerabilis  et  discreti  viri  magistri  Fran- 
cisci  Chaussière,  presbyteri,  lectoris  Parisiensis  et  in  theologia 
magistri  formati,  canonici  et  scolastici  eccIesitT  Redonensis...  '  — 
Datum  ia  domo  nostra  de  Lambroise^,  Andegavensis  diœcesis, 


1.  Le  reste  est  la  reproduction  littérale  du  mandement  de  1570,  sauf 
pour  la  clause  de  révocabilité,  qui  manque  dans  l'acte  de  1584. 

2,  «  Lambroise,  château,  commune  de  Saint-Sulpice-sur-Loire.  On  en 
attribue  la  construction  à  Simon  de  Maillé,  archevêque  de  Tours,  qui  aurait 
donné  à  cette  demeure  transformée  le  nom  chéri  de  sa  mère,  Ambroise. 
C'est  de  celte  dernière  résidence  qu'il  date  la  promulgation  des  décrets  du 
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die  scxta  januarii  ^584.  Prioseatibus  ibidem  discreto  viro  magistro 
Petro  Panard,  prcsbytero.  ecclesia?  parrochialis  de  Bernoto  iiostraî 
diœcesis  rectore,  et  honesto  viro  Bcrtrando  Cordier,  notario 
publico  in  parœcia  de  Blaczon,  dictie  Andegavensis  diœcesis,  com- 
morante,  testibus  ad  prœmissa  vocatis  atque  rogatis.  —  Sic  signa' 
tum  :  S.  a  Maillé,  archiepiscopus  Turonensis.  Et  au-dessous  : 
De  mandato  prœfati  rev.  Tur.  arcli.  :  Bacdocix'. 

M.  le  scolastique  Chaussière  recueillit- il  à  lui 
seul  la  succession  des  deux  premiers  délégués  d'Ar- 
gentré  et  Alain  ou  bien  eut-il  un  collègue  demeuré 
inconnu?  Je  ne  puis  me  prononcer  à  cet  égard. 
Mais  il  est  certain  qu'aucune  autre  nomination  que 
celle  de  François  Chaussière  n'a  été  enregistrée  au 
Parlement,  de  1581  à  1602. 

«  François  Chaussière,  chanoine  de  Rennes, 
vicaire  général  de  M^'*  Hennequin  et  recteur  de 
Betton,  était  scholastique  en  1592;  il  fit  en  1596 
diverses  fondations  pieuses  dans  la  cathédrale,  dans 
la  chapelle  Sainte -Anne,  au  couvent  de  Bonne - 
Nouvelle,  en  Féglise  Saint-Jean  et  dans  l'église  de 
Bazouges-la-Pérouse,   sa   paroisse    natale.    Il    fut 


concile  provincial  de  1583.  Il  y  mourut  le  11  janvier  1597...  »  (Diction- 
naire historique,  géographique  et  biographique  de  Maine-et-Loire, 
par  Célestin  Port,  1876,  tome  II,  p.  440.)  —  Le  château  de  Lambroise  «  fut 
adjugé  le  3  août  1702  à  Jean  Chérouvrier  des  Grassiéres,  inspecteur  général 
de  la  marine  en  Bretagne.  »  (C.  Port,  ouv.  cité.)  Or,  une  lettre  de  la  Com- 
mission intermédiaire  des  États  de  Bretagne,  datée  du  25  mai  1773  (Arch. 
d'Ille-et-Vilaine,  C  3825,  p.  405)  nous  apprend  que  des  a  titres  concernant 
les  droits  et  les  mouvances  du  Roi  en  Bretagne,  tels  que  nouveaux  terriers... 
le  tout  capable  de  former  environ  vingt  volumes,  »  avaient  été  confiés  quatre- 
vingts  ans  auparavant  à  ce  M.  des  Grassiéres,  chargé  d'achever  la  réforma- 
lion  du  Domaine;  qu'il  avait  négligé  de  les  rendre  et  les  avait  transportés 
dans  son  château  de  Lambroise.  On  fit  des  démarches  pour  obtenir  la  réin- 
tégration de  ces  titres  à  Nantes;  mais  on  y  renonça  bientôt,  ayant  été  re- 
connu qu'ils  étaient  «  peu  intéressants  et  que  la  recherche  en  serait  fort 
dispendieuse.  »  (G  3855.) 

1.  Arch.  du  Parlement  de  Bretagne;  enregistrements,  8^  reg.,  f.  109  v®. 

c 
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inhumé  à  Saint- Pierre,  dans  la  chapelle  de  Brillet, 
du  côté  de  TEvangile  et  proche  de  la  muraille.  » 
(Pouillé,  I,  184  î.) 

4*"  Jean  Pépin,  nommé  le  21  février  1603  par  man- 
dement de  François  de  La  Guesle,  successeur  de 
Simon  de  Maillé  sur  le  siège  de  Tours.  Ce  mande- 
ment se  trouvait  dans  le  douzième  registre  des 
Enregistrements  (160*2-1607),  qui  malheureusement 
est  perdu  depuis  fort  longtemps.  J'en  ai  eu  d'abord 
connaissance  par  une  table  manuscrite  provenant 
des  papiers  Hévin  et  rédigée  au  xvii®  siècle,  avant  la 
disparition  du  douzième  registre,  dont  elle  donne 
une  analyse  sommaire-.  Plus  tard,  j'ai  découvert  un 
arrêt  de  Grand'Chambre,  daté  du  6  mars  1603,  pour 
l'enregistrement  des  «  Lettres  de  vicariat  »  accor- 
dées par  l'archevêque  à  missire  Jean  Pépin,  prieur 
du  prieuré  de  Sainte-Croix,  près  Châteaugiron,  et 
scolastique  de  l'église  Saint-Pierre  de  Rennes.  Sa 
nomination  comme  délégué  ne  fait  donc  aucun 
doute. 

a  Jean  Pépin,  dit  M.  l'abbé  Guillotin  de  Corson 
(Pouillé,  I,  184;  VI,  400),  fils  de  Claude  Pépin  et  de 
Renée  de  Champagne,  scholastique  en  1613  et  1619, 
donna  sa  démission  vers  1646  et  devint  chanoine 
en  1654.  »  Ici,  le  savant  auteur  fait  confusion.  Jean 
Pépin  mourut  en  1646  ou  1647,  comme  nous  le  ver- 
rons à  la  notice  d'Antoine  Desclaux.  Le  Jean  Pépin 

1.  Malgré  une  lecture  attentive,  je  n'ai  pu  retrouver  dans  V Inventaire 
des  tombeaux  de  la  cathédrale,  fait  en  1755  et  1756,  la  mention  rela- 
tive à  Fr.  Chaussière.  S'il  est  mort  vers  1596,  comme  semble  le  dire  l'au- 
teur du  Pouillé,  la  Délégation  serait  restée  sans  titulaire  jusqu'au  com- 
mencement de  1603.  Peut-être  faut-il  placer  sa  mort  à  la  fin  de  l'année  1602 
seulement. 

2.  Ce  ms.  est  coté  B  97,  dans  l'Inventaire  provisoire  de  mon  prédéces- 
seur. 
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qui  fut  reçu  chanoine  (l^*'  prébende)  le  26  novembre 
1655,  et  qui  mourut  en  1700  (Pouillé,  I,  222),  devait 
être  le  neveu  du  délégué  de  rarchevêque  de  Tours. 

5°  Jean  Chauvel,  nommé  le  3  avril  1603.  Ses  lettres 
de  vicariat  ont  également  disparu,  puisqu'elles 
étaient  insérées  dans  le  douzième  registre.  Elles 
m'ont  été  révélées  par  l'arrêt  d'enregistrement,  du 
14  avril  1603'. 

«  Jean  Chauvel,  chanoine  dès  1596,  devint  recteur 
des  Trois-Maries  (Corps-Nuds)  et  vicaire  de  Varche- 
vêque  de  Tours;  f  17  mars  1620,  inhumé  dans  la 
cathédrale.  »  (Pouillé,  I,  2102.) 

6°  François  Huart,  nommé  probablement  vers 
1620  pour  remplacer  Jean  Chauvel  (?).  Il  était  de- 
puis 1613  trésorier,  première  dignité  de  l'Église  de 
Rennes.  Malgré  de  longues  et  minutieuses  recher- 
ches dans  les  registres  et  minutes  du  Parlement,  le 
mandement  concernant  François  Huart  est  demeuré 
introuvable;  sans  doute  qu'il  négligea  de  le  faire 
enregistrer.  Mais  il  est  certain  qu'il  remplissait  les 
fonctions  de  délégué  avant  1630,  comme  il  conste 
par  une  procédure  entre  l'évêque  de  Rennes,  Pierre 
Le  Cornulier,  et  les  religieuses  de  Saint-Georges. 
L'évêque,  en  1627,  avait  fait  défense  aux  Pères 
Carmes  de  ouïr  les  confessions  desdites  religieuses. 
De  là  procès,  qui  dura  plusieurs  années.  L'abbesse 
de  Saint -Georges,  Françoise  de  La  Fayette,  en 
appela  à  l'archevêque  de  Tours.  M^*"  Le  Cornulier 
demandait  que  l'appel  fût  renvoyé  devant  les  juges 


1.  Arch.  du  Parlement;  minutes  de  Grand'Chambre. 

2.  M.  l'abbé  Guillolin  de  Cerson  reproduit  en  note  l'épitaphc  de  Jean 
Chauvel,  d'après  l'inventaire  de  1755. 
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délégués,  mais  Farchevôque  de  Tours,  Bertrand 
d'Eschaux,  par  ordonnance  du  14  mai  1630,  le 
débouta  «  du  renvoi  par  lui  requis  par  davant 
nostre  grand-vicaire  à  Rennes,  son  inférieur  comme 
trésaurier  et  chanoine  en  TEglise  dudit  Rennes,  sub- 
ject  à  sa  visite  et  jurisdiction,  et  ordonné  que  les 
parties  procéderont  audit  appel  par  davant  nous  K  » 
«  François  Huart,  seigneur  de  Bœuvres  en  Mes- 
sac,  fils  de  François  Huart,  sieur  de  la  Noë,  licencié 
en  droit  et  protonotaire  apostolique,  devint,  vers 
1613,  trésorier  et  chanoine  de  Rennes...  Il  construi- 
sit la  chapelle  de  la  Trésorerie,  dans  la  cathédrale, 
et  fonda  un  obit  solennel,  en  1635,  pour  toutes  les 
victimes  de  la  peste  qui  venait  de  ravager  Rennes. 
Ce  trésorier  mourut,  âgé  d'environ  soixante-dix  ans, 
le  28  février  1658...  »  (Pouillé,  I,  156.) 

7^  Michel  de  Bouré,  nommé  par  mandement  de 
Farchevêque  Bertrand  d'Eschaux,  le  l*"""  mars  1636. 

Bertrandus...  venerabihs  et  discreti  viri  magistri  Michaelis  de 
Bourré,  presbyteri,  in  utroque  jure  licentiati,  ecelesiae  Rhedonen- 
sis  canonici  prœbendati...  Prsesentibus  usque  ad  beneplacitum 
nostruui  duraturis,  eodemque  vicario  jure  nostro  quoties  nobis 
visum  fuerit  amovibiU  -.  Datum  in  nostro  pallatio  archiepiscopali 
Turonensi...  Prœsentibus  ibidem  magistris  Salvato  de  S*  Martin, 
ecclesicT  eollegiatœ  Beati  Martini  Candatensis  canonico  prœben- 
dato,  et  Joanne  de  Lassan,  curise  nostri  ofûcialatus  Turonensis 
grafario...  Ainsy  signé  :  Bertrandus  de  Echaus,  arch.  Tur.  Et 
plus  bas  :  Lehoux  ^. 

1.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  2,  et  2  H  229. 

2.  J'ai  déjà  dit  que  cette  clause,  par  laquelle  l'archevêque  pouvait  révo- 
quer à  son  gré  ses  vicaires  délégués  en  Bretagne,  fut  désapprouvée  par  le 
Parlement  (arrêt  du  12  mars  1636)  et  qu'elle  disparut  des  mandements 
subséquents. 

3.  Arch.  du  Parlement  de  Bretagne;  enregistrements,  IS^  reg.,  f.  298. 


—  29  — 

La  nomination  de  Michel  de  Bouré,  nécessitée 
sans  doute  par  l'affiuence  des  plaideurs,  porta  à 
trois  le  nombre  des  délégués  de  Tours  à  Rennes. 
Nous  allons  voir  tout  à  l'heure  un  quatrième  délé- 
gué établi  à  Saint-Malo.  Par  la  suite,  le  nombre  des 
délégués  varia,  suivant  les  circonstances  et  les 
nécessités  du  moment,  ou  la  volonté  des  métropoli- 
tains. 

«  Michel  Bourrée,  protonotaire  apostolique  et  dé- 
légué de  l'archevêque  de  Tours,  inhumé  dans  la 
chapelle  Saint -Armel,  à  la  cathédrale;  f  6  sep- 
tembre 1649.  ))  (Pouillé,  I,  214.) 

8**  Guillaume  Jocet,  nommé  le  14  mars  1642,  délé- 
gué spécial  à  Saint-Malo. 

L'année  1642  marque  une  dérogation  à  l'ordre  de 
choses  établi  par  l'ordonnance  de  1570.  Sur  la 
demande  de  Henri  de  La  Mothe-Houdancourt,  qui 
venait  d'être  sacré  évêque  de  Rennes,  Victor  Le 
Bouthillicr,  lui  aussi  tout  récemment  promu  à  l'ar- 
chevêché de  Tours,  enleva  à  ses  délégués  ordinaires 
la  connaissance  des  appels  de  l'officialité  diocésaine 
de  Rennes  et  la  confia  à  un  délégué  spécial,  dont  il 
fixait  la  résidence  à  Saint-Malo;  il  fit  choix  pour  la 
juridiction  nouvelle  d'un  dignitaire  du  chapitre  de 
cette  dernière  ville,  Guillaume  Jocet,  archidiacre  de 
Porhoët. 

Le  mandement  que  je  vais  reproduire  in  extenso 
donne  les  motifs  de  cette  innovation  :  il  est  peu 
convenable,  y  lisons-nous,  à  la  dignité  épiscopale 
que  les  subordonnés  de  l'évêque  aient  un  pouvoir 
supérieur  en  tant  que  juges  métropolitains. 

Victor,   Dei  et  sanctoe  sedis  apostolicœ  gracia  archiepiscopus 
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Turonensis,  régi  a  secretioribus  consiliis,  necnon  serenissimi  prin- 
cipis  dicti  régis  fratris  unici  primus  eleemosinarius,  dilecto  nostro 
Henrico,  episcopo  Redonensi^..  Vicarios  in  Britannia  a  prsede- 
cessoribus  nostris  constitutos  et  in  urbe  Redonensi  commorantes 
esse  ecclesiasticos  sibi  siibditos,  dignitatique  episcopali  parum 
convenire  ut  qui  taies  sunt  quoad  jurisdictionem  superiores  esse 
videantur,  cum  etiam  ex  nimia  frequentia  appellationum  in  obe- 
dientia  et  plurima  mala  exoriantur  ;  quorum  intuitu  Ecclesia  prohi- 
buit  ne  in  eadem  civitate  duo  essent  episcopi.  Quibus  rationiÊus 
moti,  vicariorum,  qui  hue  usque  in  dicta  urbe  Redonensi  juris- 
dictionem archiepiscopalem  prœdecessorum  nostrorum  nomine 
exercuerunt,  potestatem  quantum  opus  est  revocantes  [magistrum 
Guillelmum  Jocet...]^,  de  cujus  doctrina,  scientia,  morum  inte- 
gritate  plurimum  in  Domino  confidimus,  vicarium  nostrum  gene- 
ralem  constituimus  per  présentes,  cum  auctoritate  judicandi  appel- 
lationes  proedicti  episcopi  Redonensis,  vicariorum  et  officialium 
ipsius,  omnes  et  quascumque  causas  ad  jurisdictionem  spectantes 
definiendi,  etiam  excommunicationis,  suspentionis  ac  interdicti  et 
aliarum  censurarum  remediis,  cum  opus  fuerit,  utendi;  insimul, 
promotorem,  scribam,  apparitores  et  locum  in  civitate  Macloviensi 
decentem  et  idoneum  eligeudi  pro  dicta  jurisdictione  nostra  exer- 
cenda;  tum  demum  in  absentia  sua,  si  opus  sit,  unum  aut  plures 
vicarium  seu  vicarios  constituendi,  qui  in  praemissis  paribus  fun- 
gantur  ol'ficiis  et  prœdictam  nostram  jurisdictionem  archiepisco- 
palem exerceant,  potestatem  concedimus  et  facultatem  impertimur. 
In  quorum  fidem,  etc..  Pridic  idus  marcii  (14  mars),  anno  repa- 
ratcB  salutis  ^1642.  Preesentibus  ibidem  magistris  Petro  Maho,  diœ- 
cesis  Andegavensis,  et  Jacobo  Reynaud,  diœcesis  Petracoriensis, 
testibus...  —  Ai7isi  signé  :  Victor,  arch.  Turon.  De  mandato... 
J.  Argilhon^. 

Ce  mandement  fut  enregistré  le  9  août  suivant, 


1.  Le  greffier  a  certainement  passé  quelques  mots  avant  vicarios. 

2.  Ici,  nouvelle  omission  du  greffier.  Fort  heureusement,  j'ai  pu  rétablir 
le  nom  du  délégué,  qui  m'a  été  révélé  par  l'arrêt  d'enregistrement. 

3.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  19^  reg  ,  fol.  328. 
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par    arrêt    de    la    Grand'Chambrc,    dont   voici    un 
extrait  : 

Vcu  par  la  Cour  la  rcqueste  de  Guillaume  Jocet,  prestre,  cha- 
noioe  et  archediacre  de  S^  Malo,  par  laquelle  il  remonstroit  que 
l'archevesque  de  Tours  l'aurait  pourveu  de  son  vicariat  au  ressort 
de  Tevesché  de  Rennes,  avec  pouvoir  de  l'exercer  dans  la  ville  de 
S'  Malo,  etc..  ledit  mandement  octroyé  par  l'archevesque  de 
Tours,  à  la  réquisition  de  messire  Henry  de  La  Mottc-Hodancourt, 
evesque  de  Rennes 

Il  sera  dit  que  la  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  ledit  mande- 
ment sera  enregistré  au  greffe  d'icelle,  pour  sortir  son  effect  pen- 
dant que  ledit  de  La  Mothe-Hodancourt  possédera  Vevesché^  pre- 
nant lettres  du  Roy,  et  sans  tirer  à  conséquence. 

Fait  en  Parlement,  à  Rennes,  le  9"^  aougst  ^642. 

Louis  DE  Marbeuf.  L.  Peschart  ^ 

Ainsi  qu'il  ressort  de  la  clause  en  italique  qu'on 
vient  de  lire,  ce  fut  uniquement  par  considération 
pour  le  nouvel  évêque  de  Rennes,  conseiller-né  du 
Parlement,  que  la  Cour  donna  son  consentement  à 
la  création  d'un  siège  particulier  à  Saint-Malo,  dont 
la  durée  ne  devait  point  dépasser  celle  de  son  épis- 
copat. 

Guillaume  Jocet  conserva-t-il  ses  fonctions  jus- 
qu'en 1661,  date  du  départ  de  M^''  de  La  Mothe- 
Houdancourt  pour  Tarchevêché  d'Auch?  Cela  parait 
douteux.  La  délégation  de  Saint-Malo  existait  bien 
en  1647  ;  nous  le  verrons  tout  à  l'heure  à  1  article 
d'Antoine  Desclaux.  Mais  dans  le  mandement  en 
faveur  de  Sébastien  Gouzian  (27  décembre  1658), 
l'évêché  de  Rennes  est  réuni  aux  autres  évêchés 
bretons. 

1.  Arch.  du  Parlement;  minutes  de  Grand'Chambre. 
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Guillaume  Jocet  ne  mourut  qu'en  1666,  suivant  la 
notice  que  lui  a  consacrée  M.  Tabbé  Guillotin  de 
Corson.  Il  avait  résigné  Farchidiaconat  de  Porhoët 
en  1660  pour  devenir  doyen  du  chapitre  de  Saint- 
Malo.  (Poinllé,  I,  658,  666.) 

9*^  Antoi7ie  Desclaux,  nommé  le  22  mars  1647,  en 
remplacement  de  Jean  Pépin,  qui  venait  de  mourir. 

Victor  Le  Bouthillier...  venerabilis  viri  magistri  Anthoûi  Des- 
claux,  presbyteri,  in  sacra  theologia  magistri,  necnoû  insignis 
ecclesiœ  Rhedonensis  canonici  prœbendati. . .  appellatioDum  a 
RR.  DD.  episcopis  Dolensi,  Namnetensi^  Corisopiteosi,  Maclo- 
viensi,  Venetensi,  Briocensi ,  Trecorensi  et  Leonensi...  eique 
facultatem  impertimur  instituendi  et  creandi  promotorem  seu 
promotores  prœmissis  instruendis  necessarios...  —  Datuminpala- 
tio  nostro...  Prœsentibus  ibidem  magistris  Jacobo  de  Gauti  (alias 
Gaiiltor?),  notario  regio,  et  Joanne  Cartel,  tiûctore,  Turonis,  in 
parochia  Sancti-Stephani  commorantibus...  —  Ainsin  signé  :  Vic- 
tor, arch.  Tur.  —  Et  plus  bas  :  BELLANGER^ 

On  remarquera  que  dans  le  mandement  ci-dessus 
révêché  de  Rennes  est  omis,  omission  volontaire 
contre  laquelle  nous  allons  voir  protester  les  délé- 
gués établis  dans  cette  ville,  et  qui  prouve  qu'à 
cette  date  la  délégation  spéciale  de  Saint-Malo  fonc- 
tionnait encore. 

Après  avoir  fait  enregistrer  ses  provisions  au 
greffe  du  Parlement  (13  août  1647),  Antoine  Des- 
claux  adressa  requête  aux  deux  délégués  alors  en 
exercice,  François  Huart  et  Michel  de  Bouré,  aux 
fins  d'être  installé  dans  sa  nouvelle  charge.  Il  prêta 
serment  à  Taudience  du  7  septembre  suivant,  et  sur 

1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  20^  reg.,  fol.  156. 
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les  conclusions  du  promoteur,  Marin  Branclin, 
«  nosclits  sieurs  le  trésorier  et  de  Bourc  l'ont 
installé  et  fait  prendre  place  avecq  eux  au  siège  de 
judicature,  et  receu  leur  collègue.  »  En  môme 
temps,  ils  ordonnèrent  l'insinuation  du  mandement 
de  l'archevêque  de  Tours  dans  le  registre  d'au- 
dience, «  sans  approbation  de  l'obmission  faitte 
dans  ledit  mandement  de  l'evesché  de  Rennes  et 
sans  qu'icelle  obmission  puisse  prejudicier  à  l'ad- 
venir  aux  ordonnances  et  editz  royaux,  aux  cous- 
tumes  et  usances  de  Bretagne  et  arretz  de  la  Cour 
du  Parlement  de  ce  pais  donnés  sur  lesdites  ordon- 
nances et  vérification  d'icelles  ^  « 

Antoine  Desclaux  n'a  qu'une  très  courte  notice 
dans  le  Fouillé  de  M.  l'abbé  Guillotin  de  Corson 
(I,  228).  Divers  documents  que  j'ai  retrouvés  aux 
Archives  départementales  vont  me  permettre  de 
donner  des  détails  complémentaires  sur  la  vie  de  ce 
personnage,  qui  parvint  à  de  hautes  fonctions  dans 
l'Église  de  Rennes,  quoique  originaire  d'un  diocèse 
étranger  (Toulouse).  On  va  le  voir  lutter  avec  l'ar- 
deur de  son  tempérament  méridional  contre  M^*"  Cor- 
nulier  dans  un  procès  en  matière  bénéficiale. 

L'abbé  Desclaux  (ou  des  Claux)  vint  à  Rennes 
vers  1620.  Il  était  prêtre  et  bachelier  en  théologie-. 
De  bonne  heure  il  sut  gagner  les  bonnes  grâces  de 
l'abbesse  de  Saint-Georges,  Françoise  de  La  Fayette. 
En  1625,  par  acte  du  10  avril,  celle-ci  le  nommait  à 

1.  Le  procés-verbal  d'installation  d'Antoine  Desclaux  est  inséré  au  fol.  35 
du  cahier  d'audience  de  la  juridiction  métropolitaine  en  Bretagne,  pour  les 
années  1645-1648,  le  seul  qui  soit  parvenu  jusqu'à  nous.  Il  fera  l'objet 
d'une  étude  analytique  dans  un  chapitre  suivant. 

2.  Divers  actes  lui  donnent  le  titre  de  docteur  ou  magister  en  théolo- 
gie; mais  dans  sa  requête  du  7  mars  1747  il  se  dit  simplement  bachelier  en 
théologie. 
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la  chapellenie  de  Saint- Yves,  fondée  en  Téglise  de 
l'abbaye  ^  Le  20  juin  1629,  la  même  abbesse  le  pré- 
senta comme  chapelain  des  trois  chapellenies  du 
Crucifix,  de  Notre-Dame  de  la  Cité  et  de  la  Magde- 
leine,  qui  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  béné- 
fice. Mais  la  collation  en  appartenait  à  févêque  de 
Rennes;  M^*"  Cornulier  refusa  nettement  de  l'accor- 
der au  candidat  de  Françoise  de  La  Fayette.  L'acte 
de  refus,  du  23  juin,  était  basé  sur  une  prétendue 
excommunication  d'Antoine  Desclaux  par  l'ofTicial 
diocésain.  Cette  censure  ecclésiastique  n'était  qu'un 
prétexte,  paraît-il,  et  n'avait  pas  été  notifiée  à  l'in- 
téressé. Aussi,  dès  le  15  juillet,  l'évêque  lui  en  fai- 
sait donner  l'absolution  ad  cautelam  par  le  R.  P.  Ber- 
nard de  Sainte-Magdeleine,  provincial  des  Carmes, 
«  par  délibération  et  conseil  du  R.  P.  Denis,  recteur 
des  Pères  Jesuittes,  du  R.  P.  du  Rufée,  gardien  des 
Cappucins,  et  dudit  provincial  des  Carmes,  convoc- 
qués  à  ces  fins  dans  son  manoir  épiscopal  de  la  ville 
de  Rennes  -.  » 

Toutefois,  M^*"  Cornulier  persistait  dans  son  refus 
de  collation  canonique  des  trois  chapellenies.  An- 
toine Desclaux  se  rend  alors  à  Tours  et  demande 
cette  collation  à  l'archevêque,  en  sa  qualité  de  mé- 
tropolitain. Ayant  éprouvé  pareil  refus  de  la  part 
d'Abel  Ladore,  vicaire  général  de  Bertrand  d'Es- 
chaus  et  archidiacre  de  Tours  (20  juillet  1629)  ^  il 
s'adresse  alors  à  la  chancellerie  près  le  Parlement 
de  Bretagne  et   en   obtient,   le    1^'   août,  un   relief 


1.  Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  2  H  57. 

2.  Ces  faits  sont  relatés  dans  une  sentence  du  Présidial  de  Rennes,   du 
12  avril  1630.  (Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  2  H  57.) 

3.  Arch.  d'Ille-et- Vilaine,  G  2.  —  Acte  original  sur  parchemin,   avec 
sceau  plaqué. 
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d'appel  comme  d'abus  contre  Tévêque  de  Rennes*. 
Le  prélat  riposte  par  une  évocation  au  Conseil 
privé,  lequel,  par  arrêt  du  7  septembre,  assigne 
Fabbé  Desclaux  à  Paris.  Des  lettres  de  la  grande 
chancellerie,  du  IG  janvier  1630,  nous  apprennent 
qu'à  cette  date  ce  dernier  prenait  le  titre  de  prieur 
de  Saint-Marc  de  Dinan.  Sur  ces  entrefaites,  on  lui 
avait  suscité  un  concurrent  dans  la  personne  de 
missire  Julien  Guillard,  prêtre  servant  en  l'église 
Saint-Germain  de  Rennes,  qui  prit  un  dévolu  en 
Cour  de  Rome  sur  les  chapellenies  en  litige.  Cette 
nouvelle  affaire  fut  portée  devant  le  Présidial,  qui 
rendit  une  sentence  provisoire  le  12  avril  1630 2. 

La  fin  de  cette  procédure  intéressante  fait  défaut, 
mais  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu'Antoine  Desclaux 
finit  par  obtenir  gain  de  cause;  dans  une  enquête 
de  1634,  relative  à  l'induit  du  Parlement  de  Paris, 
figure  comme  témoin  «  noble  et  discret  missire 
Anthoine  Desclaux,  prêtre  du  diocèse  de  Toulouse, 
chapelain  des  trois  chapellenies  du  S*  Crucifix,  de 
Notre-Dame  de  la  Cité  et  de  la  Magdelaine^.  »  Sans 
doute,  il  s'était  réconcilié  avec  son  évêque. 

Au  mois  de  janvier  1636  il  obtint  des  lettres  du 
collège  des  protonotaires  du  Saint-Siège  pour  exer- 
cer l'office  de  notaire  apostolique  dans  le  diocèse  de 
Rennes;  mais  il  ne  fut  reçu  à  cet  exercice  que  le 
20  août  1639,  par  sentence  de  l'offiiciaH. 

Le  8  octobre  1638,  il  avait  pris  possession  d'un 
canonicat  (16^  prébende)  de  la  cathédrale.  (Pouillé, 
I,  228.) 


1.  Arch.  d'IlIe-et-Vilaine,  G  2. 

2.  Ibidem,  2  H  57. 

3.  Ibidem,  C  3792. 

4.  Ibidem,  G  2. 
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On  a  vu  plus  haut  comment  le  chanoine  Desclaux 
fut  élevé  à  la  dignité  de  juge  métropolitain  en  mars 
1647.  Cette  existence  si  bien  remplie  prit  fni  le 
28  septembre  1663,  ainsi  que  nous  l'apprend  son 
épitaphe,  qui  le  qualifie  de  Délégué  de  Tours. 
(Fouillé,  I,  228.) 

10''  Sébastien  Gouzian,  nommé  le  27  décembre 
1658,  pour  remplacer  sans  doute  M.  le  trésorier 
Huart,  décédé  au  commencement  de  la  même  année. 

Victor  Le  Bouthillier...  venerabilis  viri  magistri  Sebastiani 
Gousian,  presbyteri  Leonensis  diœcesis,  doctoris  theologi,  rectoris 
Sancti-Laurentii,  prions  Beatae-Mariae-Magdalenae  et  scindici  rec- 
torum  urbis  et  suburbiorum  Rhedonensium...  a  RU.  episcopis 
Dolensi,  Rheclonensi ,  Namaeteasi,  Corisopitensi ,  Macloviensi, 
Venetensi,  Briocensi,  Trecorensi  et  Leonensi...  —  Datum  Turoni... 
Prœsentibus  ibidem  magistris  Martino  Petit,  ecclesiae  nostrae  Turo- 
nensis  vicario  antiquo,  et  Martino  Douault,  in  eadem  diacono,  ac 
in  ejus  claustro  commorantibus...  Sic  signatum  :  Victor,  arch. 
Tur.  Et  infra  :  Bellaîvger  *. 

Par  ce  mandement  du  27  décembre  1658,  Tarche- 
vêque  de  Tours  rend  aux  délégués  résidant  à 
Rennes  les  appels  de  FofTicialité  de  cet  évêché.  On 
peut  en  conclure,  je  l'ai  déjà  dit,  qu'à  cette  date  la 
délégation  de  Saint-Malo  avait  cessé  d'exister. 

Sébastien  Gouzian  (M.  Guillotin  de  Gorson  l'ap- 
pelle Pierre  Gouzian)  mourut  le  7  août  1667  et  fut 
inhumé  dans  la  cathédrale.  (Fouillé,  V,  665,  liste 
des  recteurs  de  Saint-Laurent  de  Rennes.) 

11**  Jérôme   de  Racinoux,   nommé   le    12   octobre 

1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  22«  reg.,  f.  16. 
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1663,  en  remplacement  d'Antoine  Desclaux,  mort  le 
28  septembre  précédent. 

Victor  Le  Bouthillicr...  discrcti  viri  raagistri  Hieronimi  de  Raci- 
noux,  presbyteri,  in  juribus  liccntiati,  ecclesiie  Redonensi  sco- 
lastici  et  canoaici...  cpiscopis  Rhedonensi ,  Dolensi,  Namue- 
tcnsi,  etc..  —  Datuin  Turoni...  Prœseûtibiis  magistris  Isaac 
Richard,  presbytère,  et  Jacobo  de  Launay  Piron  de  Villenne, 
Turoui  commorantibus...  Signé  :  Victor,  arcb.  Tur.  Et  plus  bas  : 
Bernier  ' . 

En  enregistrant  ce  mandement,  le  9  novembre 
1663,  la  Cour,  en  conformité  des  lettres  patentes  de 
Charles  IX,  ordonna  de  nouveau  «  que  les  fonctions 
de  grands  vicaires  et  juges  délégués  de  Tarchevêque 
de  Tours  seront  faites  en  cette  ville  de  Rennes  et 
non  ailleurs.  )> 

Jérôme  de  Racinoux,  vers  1673,  fut  nommé  officiai 
diocésain  par  Tévôque  de  Rennes  (Pouillé,  l,  140), 
malgré  ses  fonctions  de  juge  délégué  de  Tours.  Il 
n'y  avait  donc  pas  incompatibilité  entre  ces  deux 
charges,  comme  on  serait  porté  à  le  croire-.  Cela 
s'explique  par  l'existence  simultanée  de  trois  délé- 
gués. En  cas  d'appel  d'une  sentence  rendue  par 
l'ofïîcial  de  Rennes,  la  connaissance  de  la  cause 
passait  naturellement  à  ses  deux  collègues. 

Mais  il  se  produisit,  en  1674,  un  fait  assez  curieux, 
qui  rendit  nécessaire  la  nomination  d'un  quatrième 
délégué.  C'est  à  propos  d'un  procès  entre  missire 
Christophe  Anger,  recteur  de  Saint-Jean  de  Rennes, 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  22"  reg.,  f.  255, 

2.  Par  la  suite,  quatre  autres  délégués  métropolitains  :  Urbain  Bouessay, 
Pierre  Perrin,  Emmanuel  de  Montalembert  et  Jean-François  de  Guersans 
furent  également  olTiciaux  de  l'évêque  de  Rennes. 
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et  missire  Alain  Gervais,  diacre  de  la  même  église*. 
L'offîcial  diocésain,  Jérôme  de  Racinoux,  ayant 
rendu  une  sentence  favorable  au  diacre  Gervais, 
le  recteur  Anger  en  appela,  non  au  tribunal  des 
délégués,  mais  à  Tofficial  de  l'archevêque  de  Lyon, 
primat  des  Gaules.  Aussitôt,  M.  de  Racinoux 
adressa  au  Parlement  de  Bretagne  un  appel  comme 
d'abus  de  la  citation  à  lui  signifiée  de  comparoir 
devant  le  juge  primatial. 

L'affaire  n'était  point,  on  le  voit,  dépourvue 
d'intérêt  ni  d'importance.  Elle  fut  plaidée  à  l'au- 
dience publique  de  Grand'Chambre  le  12  mars  1674. 
Hévin  fut  l'avocat  de  l'official.  Il  dit  que  la  citation 
«  dont  est  question  »  violait  les  privilèges  de  la 
province  (argument  toujours  bien  vu  des  magistrats 
bretons),  et  que  la  juridiction  du  primat  des  Gaules 
n'était  nullement  admise  en  Bretagne.  M*  Labbé,  le 
défenseur  de  Christophe  Anger,  répliqua  que  la 
composition  du  tribunal  métropolitain  établi  à 
Rennes  avait  motivé  le  recours  de  son  client  au 
primat  des  Gaules;  le  premier  délégué  était  officiai 
diocésain;  le  deuxième,  Pierre  Perrin,  était  promo- 
teur diocésain;  le  troisième.  Marin  Brandin,  sieur 
d'Allerac,  était  parent  du  susdit  officiai;  tous  trois, 
par  conséquent,  suspects  et  incompétents  en  la 
cause.  La  Cour  cassa  l'appel  fait  à  Lyon  et  défendit 
à  l'avenir  de  semblables  citations  comme  contraires 
aux  privilèges  de  la  province;  au  surplus,  l'intimé 
pouvait  demander  à  l'archevêque  de  Tours  un  juge 
moins  suspect-. 

M.  de  Racinoux  avait  été  recteur  d'Allaire,  au 


1.  La  compétition  entre  le  recteur  Anger  et  le  diacre  Gervais  existait 
dès  1670.  (Fouillé,  V,  652.) 

2.  Arch.  du  Parlement;  registres  d'audience  de  Grand'Chambre.  —  Cet 
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diocèse  de  Vannes,  avant  de  prendre  possession  de 
la  scolastique  de  Rennes,  le  27  août  1663.  Il  mourut 
le  24  novembre  1703.  (Pouillé,  I,  184.) 

12''  Julien  Riou,  nommé  le  18  mars  1670. 

Victor  Le  Bouthillier...  discreti  viri  magistri  Juliani  Riou,  pres- 
byteri  diœcesis  Rhedonensis,  doctoris  theologi  facultatis  Pari- 
sicQsis,  rectoris  particullaris  ecclesice  de  Domallain. . .  Datum 
Turoni...  Pnesentibus  magistris  Francisco  Liron,  diacono,  et 
Ludovico  Ribot,  subdiacono,  Turoni  commorantibus...  Sic  signa- 
ium  :  Victor,  arch.  Turon.  Et  inferius  :  J.  Behnier^ 

Le  recteur  de  Domalain  ne  fit  enregistrer  son 
acte  de  nomination  que  le  11  septembre  1670,  et  il 
mourait  quelques  jours  après,  le  20  du  même  mois. 
Il  fut  inhumé  au  couvent  de  Bonne-Nouvelle  de 
Rennes.  (Pouillé,  IV,  529.) 

13**  Pierre  Perrin,  recteur  de  Bourgbarré,  nommé 
le  11  décembre  1670  en  remplacement  de  défunt 
Julien  Riou. 

Lorsque  la  nouvelle  du  décès  de  M.  le  délégué 
Riou  parvint  à  Tours,  M^""  Le  Bouthillier  venait  lui 
aussi  de  s'éteindre,  le  12  septembre  1670,  à  Tâge  de 
soixante-treize  ans.  Sans  attendre  qu'un  autre  prélat 
eût  été  appelé  sur  le  siège  métropolitain,  le  chapitre 
de  rÉglise  de  Tours  nomma  missire  Pierre  Perrin, 
par  le  mandement  suivant,  qui  est  rédigé  en  fran- 
çais, contrairement  à  Tusage  des  chancelleries  ecclé- 
siastiques 2. 

arrêt  a  été  résumé  par  Michel  Sauvageau.  (Les  plus  solemnels  arrêts, 
édition  de  1715,  I,  20.) 

1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  reg.  22,  f.  504. 

2.  Un  second  mandement  du  chapitre  de  Tours,  pendant  une  nouvelle 
vacance  du  siège  en  décembre  1716,  fut  également  rédigé  en  français. 
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Les  doyen,  chanoiae  et  chapitre  de  l'église  de  Tours,  dépendant 
immédiatement  du  siège  apostolique,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
verront,  salut.  Sçavoir  faisons  que  sur  l'advis  qui  nous  a  esté 
donné  du  décès  du  vénérable  M'  Riou,  vivant  l'un  des  vicaires 
généraux  establis  dans  la  Bretagne  pour  les  causes  ecclésiastiques, 
et  sur  le  bon  rapport  qui  nous  a  esté  faict  de  la  personne  de  véné- 
rable et  discret  missire  Pierre  Perrin,  recteur  de  Bourbarré; 
nous,  de  l'authorité  qui  nous  est  dévolue  et  transférée,  le  siège 
archiépiscopal  vacant,  avons  créé,  promu...  ledit  sieur  Perrin  l'un 
desdits  vicaires  généraux  dans  la  Bretagne,  pour  cogûoistre,  juger 
et  décider  desdites  causes  ecclésiastiques  ressortissant  de  tous 
temps  et  entienneté  en  l'officialité  de  Tours,  soit  séparément  ou 
conjoinctement,  le  tout  suivant  la  coustume  et  usage  ordinaire. 
En  foy  de  quoy  nous  avons  fait  apozer  notre  seel  à  ces  dites  pré- 
sentes... —  Donné  à  Tours,  dans  notre  chapitre  tenu  le  4i^  dé- 
cembre '1670.  Signé  :  Par  le  chapitre,  Bouyseau^ 

On  a  vu  plus  haut  (notice  Racinoux)  qu'en  1674 
Pierre  Perrin  cumulait  les  fonctions  de  délégué  de 
Tours  et  de  promoteur  de  Rennes.  Il  mourut  le 
2  mai  1687,  âgé  de  soixante-quatorze  ans.  (Pouillé, 
IV,  197.) 

14''  Marin  Brandin,  sieur  d'Allérac,  nommé  proba- 
blement en  1673  ou  au  commencement  de  1674  par 
Farchevêque  Michel  Amelot  de  Gournay,  qui  venait 
de  succéder  à  Charles  de  Rosmadec-. 

Le  chanoine  Brandin,  plus  connu  sous  le  nom  de 
M.  d'Allérac,  avait  d'abord  rempli  les  fonctions  de 
promoteur  des  délégués.  Nous  l'avons  vu  prendre 
part  en  cette  qualité  à  la  réception  d'Antoine  Des- 
claux,    en    1647.    Sa    nomination    comme    délégué 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  22^  reg.,  fol.  518. 

2.  Ms^  de  Rosmadec,  ancien  évêque  de  Vannes,  occupa  fort  peu  de  temps 
le  siège  de  Tours;  il  mourut  en  1672. 


n'ayant  pas  été  enregistrée,  il  est  impossible  d'en 
déterminer  la  date  précise.  Il  était  certainement  en 
exercice  au  mois  de  mars  1674,  comme  nous  l'ap- 
prend la  procédure  du  recteur  de  Saint-Jean  de 
Rennes,  ci-dessus  analysée  (notice  de  Racinoux). 

Il  mourut  à  Allérac  le  5  décembre  1678.  (Pouillé, 
I,  ^17.) 

i^""  Pierre-Jean  Le  Chajipelierj  nommé  le  4  mai  1674, 
pour  connaître  des  appels  de  Tévêché  de  Rennes 
seulement. 

Michael  Amelot...  magistro  Pctro-Joanui  Le  Chapelier,  cano- 
nico  ecclesiœ  cathedralis,  diœcesis  Rhcdonensis  presbytero  et  doc- 
tori  Sorbonico...  te  in  spiritualibus  et  temporalibus,  quoad  infra 
seripta,  in  civitate  Rhedonensi  et  pro  diœcesi  Rhedouensi,  consti- 
tuimus  et  creavimus  vicarium  nostrum  generalem,  tibi  donantes 
facultatem. . .  a  reverendissimo  domino  Rhedonensi  episcopo, 
inferiore  et  suffraganeo  nostro  seu  ejus  officiali  et  caria  officiala- 
tus  Rhedonensis. . .  —  Datum  Turoni. . .  Prœsentibus  magistris 
Honorato  Penyssau,  et  Francisco  Tuion,  presbyteris,  ecclesiiie 
Turonensis  capellanis...  Signé  :  M.  Amelot,  arch.  ïuron.  Et  plus 
bas  :  DoDssET,  secretarius^ 

On  a  vu  plus  haut  (notice  Racinoux)  comment  le 
recteur  de  Saint-Jean  de  Rennes,  Christophe  Anger, 
avait  récusé  les  trois  délégués  en  exercice  et  fait 
appel  à  TofTicialité  primatiale  de  Lyon.  Ce  fut  sans 
nul  doute  pour  connaître  de  cette  affaire  particu- 
lière que  l'archevêque  de  Tours  nomma  le  chanoine 
Pierre-Jean  Le  Chappelier,  comme  l'y  invitait  d'ail- 
leurs l'arrêt  du  12  mars  1674.  Le  métropolitain  ren- 
dit au  nouveau  délégué  les  pouvoirs  qui  avaient  été 

l.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  23«  reg.  fol.  94. 

d 
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conférés  en  1642  à  Guillaume  Jocet,  mais  avec  rési- 
dence obligatoire  à  Rennes  et  non  plus  à  Saint- 
Malo.  La  Cour  consentit  à  enregistrer  le  mandement 
du  4  mai  1674,  mais  en  ajoutant  une  clause  restric- 
tive :  «  Sans  tirer  à  conséquence.  »  (l^""  juin  1674.) 
Cependant,  nous  allons  voir  que  cette  délégation 
spéciale  eut  encore  deux  autres  titulaires  :  Jean- 
François  Le  Chappelier  et  Hugues  Tronchot. 

Pierre  Le  Chappelier  résigna  sa  prébende  cano- 
niale en  1679.  (Fouillé,  I,  224.)  Je  suppose  qu'il  cessa 
vers  cette  époque  d'exercer  ses  fonctions  de  dé- 
légué. 

16''  Urbain  Bouessay,  nommé  le  26  décembre  1678, 
sans  doute  pour  remplacer  Marin  Brandin,  décédé 
le  5  du  même  mois. 

Michael...  venerabilis  viri  Urbani  Bouessay,  presbyteri,  in  sacra 
facultate  Parisiensis  doctoris  theologi,  in  civitate  Rhedonensi 
nunc  commorantis...  episcopis  Rhedonensi,  Dolensi,  etc.  (les  neuf 
évêchés)...  —  Datum  Turonibus,  in  seminario  nostro...  Prœsenti- 
bus  magistris  Honorato  Penisseau  et  Andréa  Boiiault,  presbyteris, 
ecclesise  Turonensis  cappellanis...  Signatum  :  Michael,  arch.  Tur. 
Et  plus  bas  :  Petit  K 

On  remarquera  que  dans  le  mandement  du  26  dé- 
cembre 1678,  dont  Textrait  précède,  figure  Tévêché 
de  Rennes,  bien  que  selon  toute  apparence  il  y  eût 
un  délégué  spécial  pour  les  causes  du  susdit  évê- 
ché.  Cela  peut  provenir  d'une  inadvertance  du 
greffier  de  la  Cour,  qui  aura  par  habitude  écrit 
Rhedonensi,  sans  s'assurer  si  ce  mot  se  trouvait 
réellement  dans  l'acte  qu'il  enregistrait.  Il  est  pos- 

1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  reg.  24,  fol.  98  v*. 
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sible  aussi  que  Terreur  ait  été  commise  au  secréta- 
riat de  Tours. 

«  Noble  et  discret  missire  »  Urbain  Bouessay 
représenta  le  chapitre  de  Rennes  aux  États  tenus  à 
Vitré  en  1683*.  Quelques  années  plus  tard,  en  1690, 
il  remplissait  les  fonctions  d'ofTicial  de  Rennes 
[PouiUé,  I,  140,  210),  sans  cesser  pour  cela  d'être 
délégué  métropolitain.  Sa  mort  peut  être  placée 
vers  1698. 

W  Jean-François  Le  Chappelier ^  délégué  spécial 
pour  1  éveché  de  Rennes. 

Il  dut  succéder  vers  1679  à  son  homonyme  et 
parent  Pierre  Le  Chappelier.  Ses  provisions  n'ont 
pas  été  enregistrées,  et  son  nom  nous  est  révélo 
par  Tacte  de  nomination  de  Hugues  Tronchot,  qui 
suit.  Ne  pourrait-on  pas  identifier  Jean-François  Le 
Chappelier  avec  le  chanoine  N.  Chapelier,  cité  par 
M.  Tabbé  Guillotin  de  Corson?  [Pouillé,  I,  217.) 

18''  Hugues  Tronchot,  nommé  le  15  février  1685  à 
la  délégation  particulière  de  RenneSi 

Michaël...  discreli  viri  Iliigonis  Tronchot,  sacrœ  theologice 
facultatis  Parisicnsis  doctoris,  necnon  ecclesiae  Rhedonensis.cano- 
nici  theologi...  loco  magistri  Joaanis-Francisci  Le  Chapelier... 
a  Rev.  Domino  episcopo  Rhcdonensi...  eique  facultatem  imperti- 
mur  institucndi  promotorem...  —  Datum  Turoni...  Prœsentibus 
magistris  Honorato  Penysseau  et  Andréa  Bouault,  presbyteris... 
Signatum  :  Michael,  arch.  Tur.  Ei  plus  bas  :  R.  Panais^. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  Hugues  Tronchot,  doc- 


1.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  C  2659. 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  25«  reg.,  fol.  109  v". 
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teur  de  Sorbonne  et  chanoine  théologal  de  Rennes, 
conserva  ses  fonctions  de  délégué  spécial  jusqu'à  sa 
mort,  arrivée  le  22  décembre  1698.  {Pouillé,  I,  226.) 
Mais  à  partir  de  1699  jusqu'à  la  Révolution,  il  n'y 
eut  plus  qu'un  seul  tribunal  d'appel  pour  les  neuf 
évêchés  de  Bretagne,  avec  trois  ou  deux  délégués, 
suivant  les  circonstances. 

19''  Pierre  Monneraye,  nommé  le  28  février  1688 
pour  remplacer  Pierre  Perrin,  recteur  de  Bourg- 
bar  ré. 

C  est  la  seule  nomination  faite  par  Claude  de 
Saint-Georges,  qui  venait  de  succéder  à  l'arche- 
vêque Michel  Amelot  et  n'avait  pas  encore  été  sa- 
cré. C'est  pourquoi  il  s'intitule  simplement  vicaire 
général  du  chapitre  de  Tours. 

Claudius  de  Saint-Georges,  doctor  Sorbonicus,  pnecentor  eccle- 
sice  et  cornes  Lugdunensis,  a  rege  Christianissimo  archiepiscopus 
nominatus,  vicarius  generalis  venerabilium  et  eireumspectorum 
virorum  dominorum  capituli  ecclesioe  Turonensis,  sede  arehiepis- 
copali  vacante...  nobilis  et  discreti  viri  magistri  Pétri  Moneraye, 
presbyteri,  in  ciiria  seu  parlameato  Aremoricensi  patroni  seu  ad- 
vocati,  baccalaurei  Sorbonici,  ecclesia  parochiali  Sancti-Stephani 
Redonensis  rectoris...  ab  episcopis  Dolensi,  Redonensi^  etc.  (les 
neuf  évêchés)...  Prcesentibus  magistris  Joanne  Gueritault,  presby- 
tère, et  Mathurino  Gerneust,  matriculariis  clericis  dictœ  Turonen- 
sis ecclesite...  —  Datum   Turoui...    Signé  :  de  Saint -Georges, 


1.  Même  remarque  que  ci-dessus  (mandement  d'Urbain  Bouessay,  n'^  16), 
touchant  la  mention  de  lévèque  de  Rennes,  alors  qu'il  existait  un  délégué 
spécial.  Est-ce  intentionnel  ou  le  résultat  d'une  inadvertance?  Je  ne  saurais 
le  dire.  —  Autre  remarque  intéressante  :  A  dater  de  1688,  les  neuf  évê- 
chés sont  toujours  énumérés  dans  l'ordre  suivant  :  Dol,  Rennes,  Nantes, 
Cornouailles  ou  Quimper,  Saint-Malo,  Vannes,  Saint-Brieuc,  Tréguier, 
Saint-Pol-de-Léon.  Antérieurement  à  1688,  l'ordre  varie;  mais  Rennes  est 
presque  toujours  en  tête,  Dol  deux  fois  seulement. 
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n.  arch.  Tur.  El  plus  bas  :  Pcr  Domiûum  \icarium  gcacralcm, 

PflE.NISSEAU  ^ . 

Pierre  Monneraye  ou  de  La  Monneraye,  avocat 
comme  saint  Yves,  avait  crabord  été  recteur  de  la 
Bazouge-du-Désert;  il  passa  à  la  cure  de  Saint- 
Étienne  de  Rennes  en  1675.  Il  mourut  le  30  janvier 
1698,  âgé  seulement  de  cinquante-deux  ans.  (Fouillé, 
V,  665.) 

^O""  Pierre  Perrin,  recteur  de  Toussaints,  nommé 
le  6  août  1699  à  la  place  du  précédent. 

Mathœiis  Isoré  d'Hervault^...  magistro  Petro  Perrin,  diœcesis 
Briocensis  presbytère,  in  sacra  theologia  doctori  et  rectori  paro- 
chialis  ecclesiie  de  Toussaints...  —  Datiim  Tiironibus...  Prœsenti- 
bus  magistris  Michaele  Pasdeloup  et  Anthonio  Ferré,  presbyteris 
Turonibus  commorantibus...  Signalum  :  Math.eus,  arch.  ïuron. 
El  plus  bas  :  Gdillet  ^. 

Pierre  Perrin,  recteur  de  Toussaints  en  1687,  avait 
d'abord  rempli  les  fonctions  de  promoteur  à  la  délé- 
gation métropolitaine,  de  1688  à  1696.  (Voir  chap.  IV, 
liste  des  promoteurs.)  Il  devint  oITicial  de  Téveque 
de  Rennes  de  1698  à  1728  [Pouillé,  I,  135,  140),  en 
même  temps  que  délégué  de  Tours.  Il  fut  maintenu 
dans  cette  dernière  judicature,  d'abord  en  décembre 
1716  par  le  chapitre  de  Tours,  après  la  mort  de 
M^'  Isoré  d'Hervault,  puis  en  1723  et  1725  par  les 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  25«  reg.,  f.  231.  —  Le  secré- 
taire Phenisseau  ne  serail-il  pas  le  même  personnage  que  Honoré  Penisseau, 
témoin  dans  les  trois  mandements  précédents? 

2.  Mathieu  Isoré  d'Hervault,  successeur  de  Claude  de  Saint-Georges, 
occupa  le  siège  de  Tours  de  1693  à  1716. 

3.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  28^  reg.,  f.  84  v''. 
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archevêques  Blouet  de  Camilly  et  de  Chapt  de  Ras- 
tignac^ 

Pierre  Perrin  se  démit  de  sa  cure  de  Toussaints 
en  1730;  il  mourut  trois  ans  après,  âgé  de  soixante- 
dix-sept  ans,  et  fut  inhumé  le  1^*"  avril  1733.  {Pouillé, 
V,  658.) 

21*^  André  Enoufj  nommé  le  même  jour  que  le  pré- 
cédent (6  août  1699),  sans  doute  pour  remplacer  Ur- 
bain Bouessay. 

Matliœus...  maglstro  Aodreœ  Ennouf,  diœcesis  Constantiensis 
presbytère,  doctori  theologico  et  tbeologali  ecclesise  Redonensis... 
—  Datum  (le  reste  comme  ci-dessus)^. 

André  Enouf,  originaire  du  diocèse  de  Coutances, 
avait  pris  possession  de  la  quinzième  prébende  ca- 
noniale de  Rennes  le  25  février  1699;  il  résigna  en 
1705.  [Pouillé,  I,  135,  226.)  Ses  pouvoirs  comme  dé- 
légué furent  renouvelés  en  1716  par  le  chapitre  de 
Tours.  Il  conserva  cette  charge  jusqu'en  1723,  année 
probable  de  sa  mort.  La  dernière  mention  de  son 
nom,  en  qualité  de  vicaire  général  de  Tévêque  de 
Rennes,  est  du  3  février  1723^. 

22**  Ja.cques-Emr)ianuel  de  Montalembert,  nommé  le 
17  décembre  1703  à  la  place  de  M.  de  Racinoux,  dé- 
cédé le  24  novembre  de  la  même  année. 

Le  mandement  qu'on  va  lire  est  en  français^;  il 

1.  Les  mandements  de  1716,  1723  et  1725  sont  collectifs;  voir  plus  loin 
les  notices  des  délégués  Montalembert,  Kermeno  et  Legault. 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  28®  reg.,  f.  103. 

3.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  43;  registre  du  secrétariat  de  l'évêché  de 
Rennes. 

4.  Ce  mandement  archiépiscopal  et  les  deux  mandements  du  chapitre  de 
Tours  (1670  et  1716)  sont  seuls  rédigés  en  français;  tous  les  autres  sont  en 
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fut  rédigé  à  Paris,  où  M^'"  Isoré  crilervault  se  trou- 
vait alors  «  pour  les  affaires  du  ^iège.  » 

Mathieu  Isoré  d'Hervaut...  archevesque  de  Tours,  conseiller  du 
Roy  en  ses  conseils.  Ayant  été  informé  du  décès  de  yv  Racinoux, 
nostre  juge  délégué  pour  les  causes  de  nostre  ofûcialité  dans  la 
province  des  neuf  eveschés  de  Rretagne,  nous  aurions  fait  choix 
pour  lui  succéder  dans  ladite  place  de  délégué  de  la  personne  de 
W  Jacques-Emmanuel  Montalambert,  prestre,  docteur  de  Sor- 
bonne  et  recteur  de  la  paroisse  S'  Germain  de  Rennes,  de  la  suffi- 
sance duquel,  capacité  et  intégrité,  sagesse  et  bonnes  mœurs  nous 
avons  eu  des  themoignages  irréprochables.  A  ces  causes,  donnons 
pouvoir  par  ces  présentes  audit  M*^  de  Montalambert  de  se  faire 
recevoir  dans  ledit  employ  à  la  manière  accoustumée  et  dans  la 
meilleure  forme  que  ce  puisse  estre,  pour  l'exercer  et  en  jouir  avec 
tous  les  honneurs,  authorités,  prérogatives  y  attachées,  et  l'exhor- 
tons en  Nostre  Seigneur  à  s'y  comporter  comme  en  devant  rendre 
compte  à  Celui  qui  juge  les  jugements  et  les  justices  des  hommes. 
—  Donné  à  Paris,  où  nous  sommes  à  présent  pour  les  affaires  les 
plus  importantes  de  nostre  siège,  ce  \7^  du  mois  de  décembre  de 
Tannée  ^1703.  Ainsy  signé  :  Mathieu,  archevesque  de  Tours.  — 
Enregistré  au  greffe  des  insinuations  de  l'evesché  de  Rennes, 
sur  le  5^  registre,  folio  29  verso  \  le  M^  janvier  ^704.  G.  Odie, 
prestre  commis  pour  le  clergé.  Gratis,  par  le  commandement 
de  M^""  lïU'"^  et  rev""^  archevesque  de  Tours.  Signé  :  Daulphix, 
secrétaire  commis^. 

L'abbé  de  Montalembert  parvint  aux  plus  hautes 


latin,  suiv.int  l'usage  des  chancelleries  ecclésiastiques.  J'en  ai  déjà  fait  |)lus 
haut  la  remarque. 

1.  Les  neuf  premiers  registres  des  Insinuations  ecclésiastiques  du 
diocèse  de  Rennes  (collection  commencée  en  1692,  en  vertu  de  l'édit  de 
décembre  1691)  sont  en  déficit;  il  ne  subsiste  aux  Archives  d'Ille-et^Vilaine 
que  les  registres  10-29,  de  juin  1718  à  juillet  1787  (G  21-40).  D'une  autre 
collection  d'insinuations  plus  anciennes  il  reste  seulement  le  registre  42,  de 
1658  à  1664  (G  18).  Enfin,  notre  dépôt  possède  sept  registres  du  secréta- 
riat de  l'évêché  de  Rennes,  de  1700  à  1774  (G  19,  20,  43-47). 

2.  Arch.  du  Parlement  ;  enregistrements,  30^  reg.,  fol.  7  v**. 
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dignités  de  l'Église  de  Rennes,  ainsi  qu'en  fait  foi 
la  notice  suivante,  que  j'emprunte  à  M.  le  chanoine 
Guillotin  de  Corson  :  «  Jacques-Emmanuel  de  Mon- 
talembert,  docteur  en  Sorbonne,  fut  pourvu  en  1697 
de  la  cure  de  Saint-Germain  de  Rennes;  il  devint 
vicaire  général  en  1725  et  officiai  en  1728.  En  1729 
il  permuta  sa  cure  avec  François-Joseph  Simon 
contre  un  canonicat  de  Rennes,  et  fut  nommé  en 
1730  archidiacre  du  Désert;  f  27  mai  1738.  »  {Fouillé, 
V,  663.) 

.  Le  recteur  de  Saint-Germain  exerça  jusqu'à  sa 
mort  les  fonctions  de  délégué  de  Tours,  y  ayant  été 
maintenu  par  les  mandements  collectifs  de  1716, 
1723  et  1725. 

Voici  le  mandement  du  11  décembre  1716,  émané 
du  chapitre  de  Tours,  pendant  la  vacance  du  siège  : 

Les  doyen,  chanoiûes  et  chapitre  de  la  sainte  église  métropoli- 
taine de  Tours,  le  siège  archiépiscopal  vacant,  à  nos  bien  aimés 
vénérables  et  discrets  Jacques-Emanuel  de  Montalembert,  docteur 
de  la  sacrée  faculté  de  Paris,  recteur  de  la  paroisse  de  S*  Germain 
de  la  ville  de  Rennes,  Pierre  Perrin,  docteur  en  théologie,  recteur 
de  Toussaints,  André  Enouf,  aussi  docteur  en  théologie,  et  Jacques 
Le  Gault  ^  aussy  docteur  en  théologie,  chanoine  et  théologal  de 
ladit  église  de  Rennes,  salut.  Estant  suffisamment  instruits  non 
seulement  des  bonnes  qualités  de  vos  personnes,  mais  encore  de 
la  probité,  équité  et  justice  avecq  lesquelles  vous  avez  exercé  les 
offices  qui  vous  ont  esté  cy-devant  commis  par  nosseigneurs  les 
archevesques  de  Tours,  nous  vous  commettons,  constituons  et 
déléguons  par  ces  présentes  dans  la  fonction  et  exercice  des 
emplois  de  Tofficialité  de  cette  métropole  dans  la  province  de 
Bretagne,  tout  ainsy  que  plusieurs  de  vous  les  avez  cy-devant 

1.  C'est  de  l'office  de  promoteur  que  fut  alors  pourvu  Jacques  Legault, 
bien  que  le  mandement  du  chapitre,  rédigé  en  termes  trop  vagues,  ne  le 
dise  pas  expressément.  (Voir  plus  loin,  chap.  IV.) 
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exercés;  et  à  cet  elTct  vous  donnons  tout  pouvoir  pondant  la 
vacance  dudit  siège,  à  la  charge  de  vous  y  faire  recevoir  à  la 
manière  accoutumée...  —  Donné  à  Tours,  en  notre  chapitre  tenu 
le  vendredi  H''  décembre  1716.  Signé  :  Par  le  chapitre.  Four- 
neau * . 

^S""  René  de  Kermeno,  nommé  le  6  juillet  1723  en 
remplacement  d'André  Enouf,  par  M**"  Blouët  de 
Camilly^  qui  renouvela  par  la  même  occasion  les 
pouvoirs  conférés  antérieurement  aux  délégués  Per- 
rin  et  Montalembert. 

Le  mandement  du  6  juillet  1723  inaugure  une  se- 
conde manière  et  se  distingue  par  des  formules  plus 
courtes  du  mandement-type  du  22  novembre  1570, 
ainsi  que  je  Tai  déjà  observé  plus  haut  (chap.  11)^. 
A  ce  titre,  le  voici  à  peu  près  in  extenso  : 

Franciscus  Blouët  de  Camilly...  dilectis  nobis  in  Christo  magis- 
tro  Petro  Perrin,  presbytero,  doctori  thcologo,  rectori  parrochia- 
lis  ecclesiœ  Omniuui-Sanctorum  civitatis  Redonensis,  magistro 
Jacobo-Enianueli  de  Montalembert,  sacrœ  facultatis  Parisiensis 
doctori  thcologo,  rectori  parrochialis  ecclesise  de  Sancto-Ger- 
mano,  magistro  Renato  de  Kermeno,  archidiacono  majori  insignis 
ecclesiœ  Redonensis,  salutem.,.  in  Domino.  Cum  nobis  abunde 
constet  de  vestris  pietate,  rcligione,  sana  doctrina,  sufficicntia, 
capacitate ,  peritia  juris  et  pro  causis  ccclcsiasticis  judicandis 
experientia,  vos  delegavioius  et  delogamus  et  constituimus  judices 
officiales  causarum  quie  pertinent  ad  ofllcialatum  nostrum,  quœ 
per  appellationem  interjiciuntur  aut  interjicientur  a  reverendis 
officialibus   illustrissimorum   et  reverendissimorum   dominorum 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  33^  reg.,  f.  174. 

2.  Les  archevêques  de  La  Croix  de  Caslries  (1717-1719)  et  de  La  Tour 
d'Auvergne  (1719-1720),  ayant  à  peine  siégé,  n'ont  point  laissé  de  mande- 
ments relatifs  à  la  délégation  de  Rennes. 

3.  On  remarquera  que  les  mandements  en  français  de  1703  et  de  1716 
offrent  beaucoup  d'analogie  avec  celui  de  1723. 
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episcoporum  Dolensis,  Redonensis,  etc..  dantes  vobis  potestatera 
omnem  rem  judicandi  et  terminandi  causas  omnes  quse  in  foro 
coutensioso  per  appellationem  apud  ofûciales  nostros  agitari 
soient  et  non  alias,  ea  lege  ut  ad  prœdictum  judicura  nostrorum 
officialatum  recipiamini  sicut  in  similibus  ûeri  solitum  fuit.  In 
quorum  omnium  fidem  bas  prteseutes  dedimus,  sub  beneplacito 
nostro  valituras'.  Turonibus,  in  palacio  nostro  archiepiscopali... 
Prœsentibus  magistris  Joanni  Barbier,  presbytero,  et  Ludovico 
Fouquet...  Ainsy  signé  :  Fraxciscus,  arch.  ïuron.  Et  plus  bas  : 
Pelveze,  pro-secretarius.  —  Et  à  costé  est  écrit  :  Insinué  à  Tours, 
au  greffe  des  insinuations  laïques  (sic),  le  22  juillet  ^723,  et  con- 
troUé  au  4^  registre  des  insinuations  ecclésiastiques  du  diocèse  de 
Tours,  ledit  jour  22  juillet^. 

René  de  Kermeno,  prêtre  du  diocèse  de  Nantes, 
avait  pris  possession  de  Tarchidiaconat  de  Rennes 
le  3  avril  1709;  il  devint  chanoine  de  la  cathédrale 
en  1718;  il  résigna  ces  deux  bénéfices  en  1726  pour 
devenir  prévôt  de  Saint-Aubin  de  Guérande.  {Pouillé, 
I,  175,  215.) 

Dès  le  commencement  de  Tannée  précédente  il 
s'était  démis  de  son  office  de  délégué  de  Tours  et 
eut  pour  successeur  le  suivant. 

24"  Jacques  Legault,  nommé  le  22  janvier  1725  par 
M^*"  de  Chapt  de  Rastignac,  successeur  de  M^*"  Blouët 
de  Camilly. 

Le  mandement  de  1725,  daté  de  Paris,  est  collectif, 
comme  ceux  de  1716  et  de  1723;  il  confirme  encore 
une  fois  les  pouvoirs  des  délégués  Perrin  et  de 
Montalembert. 

Ludovicus-Jacobus  de  Chapt  de  Rastignac...  magistro  Petro 

1.  Variante  :  «  ad  arbitrium  nostrura  valituras.  » 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  34^  reg.,  f.  104. 
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Perriû,  magistro  J.-E.  de  MoiUalembcrt,  et  magistro  Jacobo 
Legault,  canonico  tlieologo  ecclesiœ  cathcdralis  Redoncnsis...  — 
Datuni  Parisiis...  Pr^esentibus  Symphoriano  Dupré  et  Petro  Lacba- 
pelle,  Luthetia^  commorantibus...  Signé  :  Ludovicus-Jacobus,  arch. 
Turon.  Et  plus  bas  :  De  La  Forest,  pro-secrctarius.  —  Insinué  à 
Tours  au  18"  registre  du  greffe  des  insinuations  ecclésiastiques  du 
diocèse,  folio  2î3  v°,  ce  26  janvier  ^1727.  Signé  :  Guillot.  Con- 
trôlé au  5®  registre  du  contrôle  des  insinuations...  folio  Ai  v". 
Gratis.  Signé  :  Ricdard  '. 

Jacques  Legault  avait  commencé  par  être  promo- 
teur des  délégués  (mandement  de  1716).  Il  était  doc- 
teur en  théologie  et  avait  pris  possession  de  la 
quinzième  prébende  canoniale  de  Rennes  (celle  des 
théologaux)  le  17  juillet  1705.  Il  mourut  le  19  janvier 
1728.  [Pouillé,  I,  135,  226.) 

25''  Jean  Mottais,  d'abord  promoteur,  nommé  dé- 
légué le  26  avril  1728  à  la  place  du  précédent. 

Ludovicus-Jacobus...  magistro  Joanni  Motais,  presbytero,  cano- 
nico ecclesiœ  cathedralis  Redoncnsis,  licentiato  in  utroque  jure... 
—  Datum  Turonibus...  (Pas  de  témoins.)  Signé  :  L.-J.,  arch. 
Turon.  Et  plus  bas  :  Faucillo.n  ^. 

Chanoine  de  la  cathédrale  de  Rennes  (T®  pré- 
bende) depuis  le  17  avril  1708,  Jean  Mottais  mourut 
en  1737.  {Pouillé,  I,  210.) 

26^  Gabriel-Julien  Garnier,  nommé  le  7  décembre 
1736  par  M^""  de  Chapt  de  Rastignac,  qui  se  trouvait 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  35^  reg.,  f.  17  v**. 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  35«  reg.,  f.  200.  —  Enregistré 
également  aui  Insinuations  ecclésiastiques  de  Rennes.  (Arch.  d'Ille-et- 
Vilaine,  G  25,  f.  2  v''.) 
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à  cette  date  en  résidence  dans  le  château  de  Cou- 
longes,  paroisse  de  Fanlac,  diocèse  de  Périgueux^ 

Liidovicus-Jacobus...  magistro  Gabrieli-Juliaao  Garnier,  pres- 
bytère, iû  utroqiie  jure  licentiato...  —  Datum  in  castello  de  Cou- 
longes,  parrocliia  de  Fanlat,  lu  diœcesi  Petrochoreusi...  Signé  : 
L.-J.,  arch.  Turon.  Et  plus  bas  :  Tabareau,  presbyter^. 

Le  14  janvier  1739,  l'abbé  Garnier  fut  pourvu  de 
la  cure  de  Saint-Martin  de  Rennes.  {Fouillé,  V,  662.) 

M^'"  de  Rosset  de  Fleury,  en  montant  sur  le  siège 
de  Tours,  lui  accorda  de  nouvelles  lettres  de  délé- 
gué, ainsi  qu'à  son  collègue  M.  de  Talhouët  de 
Bonamour.  Ces  lettres  portent  la  date  du  1®*"  dé- 
cembre 1751  ^.  Gabriel-Julien  Garnier  mourut  âgé  de 
soixante-quinze  ans,  le  9  juin  1769.  {Pouillé,  V,  662.) 

27''  Jacques  Jamoays,  nommé  le  18  février  1740  en 
remplacement  de  Fabbé  de  Montalembert,  décédé 
depuis  près  de  deux  ans. 

Ludovicus-Jacobus...  magistro  Jacobo  Jamoays,  presbytère, 
doctori  tlieologo  et  rectori  parocliise  Sancti-Albini  urbis  et  diœce- 
sis  KhedoDeusis...  in  loco  magistri  Jacobi-Emmanuelis  de  Monta- 
lembert, presbyteri  defuncti,  constituimus  per  prœsentes  judieem 
olûcialem...  — Datum  Turonibus. ..  Signé  :  L.-J.,  arch.  Turon. 
Et  plus  bas  :  Faucillon  ''. 

((  Jacques  Jamoays  de  la  Muce,  né  en  Saint- Aubin, 
de  Jacques  Jamoays,  sieur  de  la  Muce,  receveur  des 


1.  Le  château  de  Coulonges  fait  aujourd'hui   partie  de  la  commune  de 
Montignac  (Dordogne),  arr.  de  Sarlat. 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  37«  reg.,  f.  131  v**. 

3.  Ibidem,  40«  reg.,  f.  81. 

4.  Ibidem,  38«  reg.,  f.  62  v^. 
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fouages,  et  de  Charlotte  de  Loiirmel,  docteur  en 
tlicologie,  fut  pourvu  de  la  cure  de  Saint-Aubin  de 
Rennes,  le  12  janvier  1737;  7  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  le  27  août  1749.  »  Son  acte  de  sépulture, 
relevé  par  M.  Guillotin  de  Corson,  lui  donne  le  titre 
de  «  subdélégué  de  Tarchevôque  de  Tours  en  Bre- 
tagne. ))  (Poiiillé,  V,  660.) 

28**  Alexis-César  de  Talhouët  de  Donamour,  nommé 
le  17  novembre  1749  à  la  place  du  précédent. 

Ludoviciis-Jacobus...  nobili  Alexio-Cesari  de  Talhouët  de  Bona- 
mour,  presbytère,  sacra?  faciiltatis  Parisiensis  doctori  et  socio 
Sorbonico,  scoiastico  canonico  insignis  ecclesiic  cathedralis  Redo- 
nensis,  necDou  vicario  generali  ill.  et  rev.  dom.  episcopi  Redo- 
nensis...  —  Datum  Turonibus...  Signé  :  L.-J.,  arch.  Turon.  Et 
plus  bas  :  Fadcillon  ^ 

«  M.  de  Talhouët  de  Bonamour,  ancien  vicaire 
général  de  Saint-Brieuc,  prit  possession,  le  6  février 
1747,  de  la  scholastique  de  Rennes,  résignée  par 
M.  de  la  Borderie,  et  du  canonicat  vacant  par  la 
mort  de  M.  Écolasse  (8^  prébende).  M.  de  Bonamour, 
abbé  de  Saint-Aubin-des-Bois,  vicaire  général  de 
Rennes  et  prieur  de  Martigné,  mourut  le  24  juillet 
1753,  âgé  de  trente-huit  ans,  et  fut  inhumé  dans  la 
cathédrale,  sous  le  jubé.  «  {Pouillé,  I,  185,  218.) 

Ses  pouvoirs  comme  délégué  de  Tours  avaient 
été  renouvelés  par  mandement  du  l^**  décembre 
17512. 

29*^  Jean-François  de  Guersans,  nommé  le  P^  dé- 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  40»  reg.,  f.  7  y°. 

2.  Ibidem,  40«  reg.,  f.  80  v". 
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cembre  1751  par  M^""  de  Rosset  de  Fleury,  succes- 
seur de  M^'  de  Chapt  de  Rastignac. 

Henricus-Maria-Bernardinus  de  Rosset  de  Fleury. . .  domino 
Joanni-Francisco  de  Guersans...  —  Datum  Turonibus...  Signé  : 
Henri-M.-B.,  arcli.  Turon.  Et  plus  bas  :  Animé  ^ . 

Le  mandement  dont  l'extrait  précède  néglige 
d'énumérer  les  titres  dont  était  revêtu  M.  de  Guer- 
sans, peut-être  à  cause  de  leur  trop  grand  nombre. 
M.  Guillotin  de  Corson  nous  apprend,  en  effet,  qu'il 
était  docteur  en  théologie,  chanoine  et  grand-archi- 
diacre de  Rennes  (1726),  vicaire  général  (1728),  puis 
officiai  de  Tévêque  de  Rennes  (1733),  enfin  abbé  de 
Saint-Méen  le  26  mai  1747.  Il  mourut,  chargé  de 
dignités  et  d'années,  le  13  juin  1764,  et  fut  inhumé 
dans  la  cathédrale  de  Rennes.  {Pouillé,  I,  136,  140, 
175,  215;  II,  136.) 

30^  Pierre-Jean-Maurille  Hay  de  Bonteville,  nommé 
le  17  janvier  1764  pour  remplacer  M.  de  Guersans, 
démissionnaire  sans  doute  et  trop  près  de  sa  fin 
pour  garder  une  pareille  charge.  Le  mandement  est 
daté  de  Paris. 

Henricus...  magistro  Petro-Joanni-Maurilio  Hay  de  Bonteville, 
sacrœ  facultatis  Parisiensis  doctori  theologo,  ecclesiœ  Rhedonen- 
sis  thesaurario,  neenou  Rhedoneusis  diœcesis  vicario  generali... 
—  Datum  Parisiis...  Signé  :  Henricus,  arch.  Turon.  Et  plus  bas  : 
Radelle,  can.  secret.  ^. 

«  L'abbé  Hay  de  Bonteville,  fils  de  Jean  Hay,  sei- 


1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  40»  reg.,  f.  80  v<^. 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  41«  reg.,  f.  182  y». 
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gneur  de  Bonteville,  et  crAnne  Iluart,  fut  reçu  cha- 
noine de  Rennes  (IS*"  prébende)  le  7  février  17*29,  et 
prit  possession  de  la  trésorerie,  première  dignité 
du  chapitre,  le  28  septembre  1736.  Il  mourut  fort 
âgé,  le  14  août  1784,  et  son  corps  fut  déposé  dans 
le  caveau  de  l'ancienne  cathédrale.  »  [Pouillé,  I, 
157,  224.) 

31°  Joseph  RazeRU  de  Beauvais,  nommé  le  22  jan- 
vier 1767. 

Henriciis...  magistro  Josepho  Razeaii  de  Beauvais,  presbytero 
Nannetensi,  in  utroquc  jure  licentiato...  ^  — Datum  Turouibus... 
Ainsy  signé  :  Henricus,  arch.  ïuron.  El  plus  bas  :  Animé  ^. 

D'après  M.  Tabbé  Guillotin  de  Corson  [Pouillé, 
I,  185),  Joseph  Razeau  de  Beauvais  était  prêtre  du 
diocèse  de  Langres.  C'est  bien,  en  effet,  l'origine 
que  lui  donne  un  acte  du  6  mars  1772,  par  lequel 
M.  de  Vendomois  de  Saint-Aubin  résigna  en  sa 
faveur  la  scolastique  de  Rennes  ^.  D'autre  part, 
comme  on  vient  de  le  voir,  le  mandement  de  l'arche- 
vêque de  Tours  le  dit  prêtre  du  diocèse  de  Nantes; 
c'est  ce  que  nous  lisons  également  dans  un  mande- 
ment de  l'évêque  de  Rennes,  du  14  juin  1769,  qui 
nomme  le  même  abbé  de  Beauvais  promoteur  de 
son  officialité  diocésaine  ^. 

1.  «  Licentié  en  droit  canon  et  civil  des  Facultés  de  Rennes.  (Arch.  d'ille- 
et- Vilaine,  série  G,  registre  du  greffe  des  délégués  de  Tours,  1771-1790.) 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  42»  reg.,  f"^  35  v°.  —  Enregistré 
également  dans  les  Insinuations  de  révêché  de  Rennes.  (Arch.  d'IUe-et- 
Vilaine,  G  35,  f.  73.) 

3.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  36,  f.  145  v". 

4.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  35,  f.  211  v<».  —  Moins  affirmatives,  cepen- 
dant, sont  les  provisions  en  cour  de  Rome  accordées,  le  26  mars  1772,  à 
l'abbé  de  Beauvais  pour  la  dignité  de  scolastique;  elles  portent  :  «  Nanne- 
tensis  seu  alterius  diœcesis.  »  (G  36,  f.  157.) 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  Forigine  de  cet  abbé  de 
Beauvais,  il  résida  à  Rennes  jusqu'à  la  Révolution. 
Il  semble  qu'à  partir  du  mois  d'août  1784,  époque 
du  décès  de  son  collègue  Hay  de  Bonteville,  il  soit 
resté  jusqu'en  1790  seul  juge  métropolitain  pour  la 
Bretagne.  Du  moins,  pour  cette  période,  aucune 
nomination  de  délégué  n'a  été  enregistrée  au  Parle- 
ment. 

Disons  un  mot  maintenant  des  promoteurs  nom- 
més à  Rennes  par  les  archevêques  de  Tours. 


IV 


Liste   des    Promoteurs   de   l'officialité 
métropolitaine  de  Bretagne. 

Le  promoteur  exerçait  auprès  de  roffîcialité  un 
véritable  ministère  public  et  avait  des  attributions 
analogues  à  celles  des  procureurs  auprès  de  nos 
tribunaux  civils.  «  Il  évoquait  devant  le  juge  et  les 
causes  criminelles  et  les  accusés  et  requérait  contre 
les  coupables  l'application  des  pénalités  édictées  par 
les  sacrés  canons,  les  lois  et  les  règlements  de 
l'Église!.  » 

Le  choix  d'un  promoteur  paraît  avoir  été  laissé  aux 
délégués  jusque  vers  la  fin  du  xvii^  siècle.  Les  man- 
dements de  1642,  1647,  1663  et  1685  contiennent  à  ce 
sujet  des  pouvoirs  assez  étendus-.  Pour  cette  pre- 
mière période,  un  seul  promoteur  nous  est  connu  : 


1,  L'abbé  Luco,  Organisation  de  l'ancien  personnel  d'un  diocèse 
(cité  par  M.  l'abbé  Guillolin  de  Corson,  Pouillé,  I,  137). 

2.  Mais  les  mandements  de  1570,  1584,  1636,  1658,  1670,  1674  et  1678 
restent  muets  sur  cette  question. 
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c'est  Marin  Brandin,  sieur  crAllérac,  qui  exerçait 
cet  office  en  1617,  lors  de  la  réception  du  délégué 
Antoine  Desclaux  (chap.  III,  9"  notice). 

La  première  nomination  d'un  promoteur,  faite 
directement  par  rarcheveque  de  Tours,  remonte  à 
Tannée  1G88.  Voici  la  liste  des  huit  promoteurs  qui 
se  succédèrent  à  Rennes  depuis  cette  date  jusqu'à 
la  Révolution  : 

^0  PiQ-i^yQ  Perrin,  recteur  de  Toussaints,  nommé 
le  28  février  1688  par  rarcheveque  Claude  de  Saint- 
Georges. 

Claudius  de  Saint-Georges...  Notiiin  ctiam  facimus  quod  insti- 
tuimus...  raagistrum  Petrum  Perrin,  presbyterum,  in  sacra  theo- 
logia  doctorem,  rectorem  parrochialis  ecclesiae  de  Toussainctz 
dictœ  civitatis  Redonensis,  promotorcm,  cum  potestate  omnia  et 
singula  super  pneraissis  agendi  et  gerendi  in  utroque  foro  tam 
pro  interesse  publico  quam  privato,  quœ  ad  munus  etofficium  pro- 
motoris  metropolitani  pertinent...  —  Datum  Turoni,  etc.  ^ 

Pierre  Perrin  dut  démissionner  en  1696.  Trois 
ans  après,  il  reçut  le  titre  de  délégué  (chap.  III, 
20*^  notice). 

2°  Gilles  Odye,  nommé  le  9  avril  1696  par  Mathieu 
Isoré  dTIervault,  successeur  de  Claude  de  Saint- 
Georges. 

Le  mandement  de  M^'  dTIervault  se  distingue  des 
autres  par  des  formules  particulières,  par  une  allure 
plus  vive.  Le  voici  en  entier  : 

Mathœus  Ysoré  d'Hervault...  arcliiepiscopus  Turonensis,  régi  a 

1.  Ce  mandement  étant  collectif,  j'en  ai  donné  le  commencement  et  la  fin 
à  la  notice  du  délégué  Pierre  Monneraye  (chap.  III,  19»  notice). 

e 
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secretioribiis  consiliis,  dilecto  nostro  magistro  .^gidio  Odie,  pres- 
bytero  Rhedouensis  seu  alterius  civitatis  vel  diœcesis,  salulem  ia 
Domiûo.  Sanœ  doctrinoe  ciim  sis  et  virtutibus  poleas  (quantum 
nobis  in  fide  dignitatuoi  testimoniis  dignoscere  fuit),  prœcipue 
vero  prudentia,  vigilantia,  fortitudine  simul  et  mansuetudinc,  ac 
tandem  spiritu  discretionis,  sicut  promotorem  decet,  sis  donatus, 
nos  te  procuratem  in  omnibus  causis  nostrœ  metropoleos  verten- 
tibus  in  provincia  Britanniœ  Minoris  Armoricoe  dictoe,  quem  pro- 
motorem appellant,  facimus  et  instituimus  per  présentes,  cum 
omnibus  juribus,  oneribus  et  dieti  muneris  pertinentiis  universis. 
Tu  vero  vigila,  iusta,  argue,  increpa,  exalta  quasi  tuba  voceni 
tuam,  ecce  enim  peccatum  adest  foribus,  et  in  tuo  ministerio 
Dominus  te  adjuvet,  ut  optamus  et  precamur.  —  Datum  Turoni- 
bus ,  sub  signo  sigilloque  nostris. . .  die  nona  mensis  aprilis 
anno  ^696.  Signé  :  Math^us,  arch.  Turon.  Et  plus  bas  :  De  La 
Croix,  secretarius  ^ 

Le  Pouillé  (tome  V,  p.  550)  mentionne  un  recteur 
de  Renac  nommé  Gilles  Oclye  (1687-1689).  Serait-ce 
le  même  personnage  que  notre  promoteur,  dont 
l'archevêque  de  Tours  fait  un  si  bel  éloge,  mérité 
sans  doute? 

S**  Jacques  Legault,  nommé  le  11  décembre  1716 
par  le  chapitre  de  Tours.  Le  mandement  collectif  a 
été  inséré  plus  haut.  (Notice  Montalembert.) 

Le  chanoine  Legault  fut  maintenu  dans  Toflice  de 
promoteur  par  l'archevêque  Blouet  de  Camilly,  le 
6  juillet  1723. 

Franciscus...  magistro  [Jacobo]  Delisle-Legault,  canonico  theo- 
logo  ecclesise  cathedralis  Redonensis...  te  procuratorem  quem 
promotorem  appellant  facimus...  —  Datum,  etc.  ^ 

1.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  27®  reg.,  f.  145. 

2.  Arch.  du  Parlement;  enregistrements,  34®  reg.,  f.  103  v".  —  Voir 
pour  la  fin  de  ce  mandement  celui  qui  concerne  l'ofDcial  René  de  Kermeno. 
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4**  Jea7i  Motiais,  nommé  le  '22  janvier  1725  pour 
remplacer  Jacques  Legault,  qui  fut  élevé  le  môme 
jour  à  la  dignité  de  juge  métropolitain. 

Ludovicus-Jacobus  de  Cbapt  de  Rastignac...  magistro  Joauiii 
Mettais,  presbytero  cauonico  ccclesitC  catbedralis  Ucdoucnsis, 
licentiato  in  utroquc  jure...  —  Datum  Parisiis,  etc.  ^ 

Chargé  à  son  tour  des  fonctions  de  délégué,  le 
chanoine  Mottais  fut  remplacé  dans  roHice  de  pro- 
moteur par  le  suivant. 

5''  Jean  Blays,  nommé  le  26  avril  1728. 

Ludovicus-Jacobus...  magistro  Joanui  Blays,  presbytero,  rectori 
parrocbialis  ecclesiae  Sancti-Hellerii  civitatis  Redonensis ,  in 
utroque  jure  licentiato...  —  Datuni  Turonibus,  etc.^ 

Jean  Blays  (M.  Guillotin  de  Corson  l'appelle  Fran- 
çois Blays)  avait  été  pourvu  de  la  cure  de  Saint- 
Hellier  de  Rennes  vers  1718.  Il  mourut  en  1749. 
{Pouillé,  V,  664.) 

6''  François-Henri  Hervagault ,  nommé  le  17  no- 
vembre 1749. 

Ludovicus-Jacobus...  magistro  Francisco  Hervagault,  presby- 
tero, rectori  parrocbialis  ecclesiœ  Sancti-Hellerii  civitatis  Redo- 
nensis, in  utroque  jure  licentiato...  —  Datum  Turonibus,  etc.  ^ 

L'archevêque  de  Rosset  de  Fleury  lui  renouvela 
ses  pouvoirs  par  mandement  du  l*""  décembre  1751  ^. 

1.  Arch.  du  Parlement  ;  enregistrements,  35o  registre,  f.  17  v°. 

2.  Ibidem,  35e  reg.,  f.  200  v«.  —  Arch.  cl'lUe-et- Vilaine,  G  25,  f.  2. 

3.  Ibidem,  40e  reg.,  f.  7  v*'. 

4.  Ibidem,  40®  reg.,  f.  81. 
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Comme  on  le  voit,  TofTice  de  promoteur  métropo- 
litain fut  confié  successivement  à  deux  recteurs  de 
Saint-Hellier  de  Rennes.  M.  Hervagault,  il  est  vrai, 
n'occupa  cette  cure  que  fort  peu  de  temps,  de  sep- 
tembre 1749  à  septembre  1750.  Il  avait  d'abord  été 
recteur  de  Saint-Symphorien;  il  prit  possession 
d'un  canonicat  à  la  cathédrale  en  mars  1755,  devint 
grand-pénitencier,  syndic  du  clergé,  etc.,  et  mourut 
le  28  décembre  1764.  (Pouillé,  I,  144,  221;  V,  664.) 

7''  Jeaji'Bajotiste  Belletier,  nommé  le  22  jan- 
vier 1767. 

Henriciis-Maria-Bernardiuus  de  Rosset  de  Fleury...  magistro 
Joanni-Baptistae  Belletier,  presbytero  Rhedoneosi,  in  utroque  jure 
liceatiato...  —  Datum  Turonibus,  etc.  ' 

Le  nom  de  ce  «  prêtre  de  Rennes  »  ne  figure  pas 
dans  le  Fouillé  de  M.  Guillotin  de  Corson. 

go  François-Marie  Lemaistre,  nommé  par  mande- 
ment du  27  février  1787.  C'est  le  seul  acte  relatif 
à  l'officialité  métropolitaine  de  Bretagne  qui  soit 
émané  de  M^'  de  Conzié,  dernier  archevêque  de 
Tours.  Il  est  daté  de  Paris. 

Joachimus-Mamertus-Franciscus  de  Conzié...  magistro  Fran- 
cisco-Mariœ  Lemaistre,  Rhedonensis  ecclesise  eanonico,  Decnon  in 
utroque  jure  liceatiato...  —  Datum  Parisiis,  27  feb.,  auno  ^787. 
Signatum  :  Franciscus,  archiep.  Turonensis.  Et  plus  bas  :  Chasles, 
canonicus  secretarius  ^. 

L'abbé  Le  Maistre  de  La  Villegourio,  prieur  de 

1.  Àrch.  d'Ille-et-Vilaine,  G  35,  f.  75. 

2.  Ibidem,  G  40,  f.  228  v«. 
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Chantercine  et  de  Notre-Dame  de  Giiipry,  prit  pos- 
session de  la  T  prébende  canoniale  de  Rennes  en 
mai  1784.  Il  exerça  sans  aucun  doute  ses  fonctions 
de  promoteur  jusqu'à  la  Révolution.  Il  mourut  long- 
temps après,  nonagénaire,  le  7  septembre  1836. 
(Pouillé,  I,  217,  250.) 

V 

Audiences  et  procédures  des  Délégués  de  Tours. 

Une  juridiction  dappel  de  toutes  les  causes  ecclé- 
siastiques de  la  Bretagne,  civiles  et  criminelles,  qui 
a  fonctionné  pendant  plus  de  deux  siècles,  devait 
posséder  nécessairement,  au  moment  de  la  Révolu- 
tion, un  important  fonds  d'archives,  maints  cahiers 
d'audience  et  de  greffe,  maintes  liasses  de  procé- 
dures. De  tout  ce  fonds,  il  ne  subsiste,  à  ma  con- 
naissance, que  les  très  minces  débris  suivants  :  un 
cahier  d'audience,  du  9  septembre  1645  au  4  avril 
1648  ^  deux  cahiers  de  présentations,  défauts,  etc., 
de  1748  à  1790,  et  un  dossier  de  1785  2. 

Ces  quelques  épaves  offrent  peu  d'intérêt,  mal- 
heureusement. Je  me  contenterai  d'analyser  briève- 
ment le  cahier  de  1645  à  1648  (in-4°  de  46  feuillets 
papier),  qui  est  intitulé  :  «  Papier  d'audience  de 
Messiews  les  Delegiœz  de  Tours  en  Bretagne.  «  Il  ne 
nous  fournit  point  de  renseignements  sur  la  nature 
des  causes  portées  devant  le  siège  métropolitain, 

1.  Arch.  d'Ille-et-Vilaine.  —  Ce  cahier  se  trouvait  parmi  les  registres 
d'audience  de  la  juridiction  du  chapitre  de  Rennes.  (G  223.) 

2.  J'ai  découvert  tout  récemment  les  deux  cahiers  du  greffe  et  le  dossier 
au  miiiea  des  procédures  du  Parlement,  entassées  dans  le  grenier  des  Ar- 
chives départementales. 
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mais  une  simple  liste  des  plaideurs;  je  ne  relève 
que  les  noms  les  plus  marquants  K 

1645.  —  Missire  Robert  Guillouaye,  vicaire-curé  de 
la  paroisse  de  Cancale,  et  les  trésoriers  modernes 
de  ladite  paroisse,  appelants  de  sentence  rendue  en 
roffîcialité  de  Saint-Malo,  contre  M'"  Louis  de  La 
Haye  (fol.  1). 

M*"^  Guillaume  Guégan,  un  des  vicaires  de  Guin- 
gamp,  appelant  de  l'officialité  de  Tréguier  (fol.  1  v**). 

M^"^  François  Hélias,  recteur  de  Soudan,  appelant 
de  roffîcialité  de  Nantes,  contre  M'^  René  Richard, 
prêtre  (fol.  1  v^  2  v%  7  v'^). 

Vénérable  et  discret  missire  Jean  Mousset,  appe- 
lant de  roffîcialité  de  Guérande  (fol.  2,  3  v''). 

M""^  Alain  Hervé,  sacriste  en  Téglise  de  Saint- 
Germain,  contre  noble  et  discret  missire  François 
Du  Perret,  recteur  de  Broons  (fol.  4,  5,  7,  etc.). 

Noble  et  discret  missire  Jean  de  Lesquen,  recteur 
d'Évran,  contre  demoiselle  Renée  Garrel,  femme  de 
Joachim  Du  Fournel  (fol.  4). 

M'^  Guillaume  Leray,  recteur  de  Saint -Urial 
[Saint-Thurial]  (fol.  4  y%  5  v^). 

M*"^  Jean  Guyberteau,  recteur  de  Saint-Philbert 
(fol.  5  v%  6). 

M'"^  Gabriel  de  Quifistre,  contre  M'*"  Alain  Leduc 
(fol.  5  v«). 

1646.  —  Noble  et  discret  frère  Gilles  Chesnel, 
prieur-curé  de  la  paroisse  de  Saint-Maudez  (fol.  7). 

Vénérable    et    discret    missire    Mathieu   Pichart, 

promoteur  en  Tofficialité  de  Saint-Pol-de-Léon  (f.  8). 

M'^  Guy  Gourneuf,  prêtre  de  la  paroisse  de  Saint- 


1.  Rappelons  qu'à  cette  époque  il  existait  à  Saint-Malo  un  tribunal  spé- 
cial pour  les  appels  du  diocèse  de  Rennes. 
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Postan,  chapelain  de  la  chapellenie  de  Saint-Jean, 
dépendant  de  la  commanderie  de  la  Croix-IIonis, 
contre  M"  Antoine  Duchesne,  recteur  de  Saint-Ger- 
main-de-la-Mer  (fol.  10  v%  16  V*). 

Écuyer  Ollivier  Brangais,  sieur  de  la  Villejuhel, 
contre  demoiselle  Péronnelle  Rouxel  et  Anne  Ja- 
cob, sa  fille  (fol.  11,  30  v«). 

M"""  Jean  Coué,  docteur  en  théologie  de  la  faculté 
de  Paris,  ci-devant  chanoine  théologal  de  l'église 
cathédrale  de  Vannes,  à  présent  recteur  de  la  pa- 
roisse de  Noyal-Muzillac,  contre  M""®  Maurice  Rival, 
prêtre  (fol.  11  v"*). 

M"  Julien  Ballue,  prieur  de  Chys  [Cheix],  contre 
M""®  Jean  Moricet,  vicaire  dudit  lieu  (fol.  12). 

Noble  et  discret  missire  François  Auffray,  sieur 
de  Guellambert,  chanoine  et  officiai  de  Saint-Brieuc, 
contre  M'''  Ollivier  Leray,  recteur  de  Plaine-Haute 
(fol.  12  \%  17  v\  etc.). 

Le  grand  vicaire  du  chapitre  de  Dol,  le  siège 
épiscopal  vacant,  prenant  la  cause  pour  ]\P^  Fran- 
çois Le  Bourdaye,  promoteur  de  lofficialité  dudit 
Dol,  contre  Gilles  Yiot  et  Jeanne  Le  Vallaye  (f.  13). 

Honorable  homme  Mathurin  Govello,  marchand, 
demeurant  à  Nantes,  contre  M'"''  Simon  Chevreul, 
chanoine  en  Téglise  de  Notre-Dame  de  Nantes 
(fol.  15,  18). 

Ecuyer  Charles  Le  Gobien,  sieur  des  Douets  et 
de  Launay,  contre  M'"*'  Jean  Le  Couqu,  recteur  de 
Saint-Jouan-des-Guérets  (fol.  16,  19,  etc.). 

M''*''  Georges  Blanchart  et  Julien  Morin,  prêtres 
de  la  paroisse  de  Mauron,  appelants  de  l'officialité 
de  Saint-Malo-de-Beignon,  contre  M'"*'  Pierre  Hamon, 
promoteur  de  ladite  officialité  (fol.  17,  19  v%  33). 

M'^  François  Kerjan,  curé  de  la  trêve  de  Saint- 
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Julien  et  gouverneur  de  l'hôpital  de  la  ville  de  Lan- 
derneau,  appelant  de  l'officialité  de  Léon,  contre  les 
administrateurs  dudit  hôpital  (fol.  17). 

NP^  Corentin  Du  Cleuziou,  recteur  de  la  paroisse 
de  Saint-Mathieu,  à  Quimper,  appelant  de  l'officia- 
lité de  Cornouaille  (fol.  18  v%  27  v%  38). 

M''^  Etienne  Michon,  recteur  de  la  paroisse  de 
Botoha,  contre  M""^  Germain  Kerguelen,  officiai  de 
Quimper  (fol.  19  v^). 

M''*'  François  Legrand,  recteur  de  la  Chapelle- 
Chaussée,  contre  M''^  Jacques  Cochery,  recteur  des 
Iffs  (fol.  21  v%  22,  39  V^). 

1647.  —  M''^  Jean  Jean,  prêtre,  contre  vénérable 
et  discret  missire  François  Cousturet,  chanoine  et 
promoteur  de  l'officialité  de  Vannes  (fol.  24,  28). 

Julien  Dezel,  appelant  de  l'officialité  de  Redon, 
contre  M''*'  Jean  Leret,  recteur  de  la  paroisse  de 
Bains  (fol.  24  v°). 

M*"^  Daniel  de  Trécesson,  seigneur  de  «  Berneant  » 
(Brénéant,  paroisse  de  Campénéac),  appelant  de  l'of- 
ficialité de  Saint -Malo- de -Beignon,  contre  dame 
Jeanne  Hudelor,  sa  femme  (fol.  26). 

M'^  Christophe  Marcader,  recteur  de  Ploujan 
(fol.  27). 

M""^  Jean  Ally,  vicaire  de  la  paroisse  de  Derval, 
contre  M'^'  René  Lesné  et  Jean  Bouchard,  prêtres 
de  ladite  paroisse  (fol.  29). 

M""^  Jean  Hamonneau,  recteur  de  la  paroisse  d'An- 
del,  contre  M'"^  Pierre  Bodinier  (fol.  31). 

Messire  Florent  Levesque,  chevalier,  seigneur  de 
Langourla,  contre  l'évêque  de  Saint- Brieuc  et 
M*"^  Jean  Le  Rossignol,  son  promoteur,  qui  avaient 
interdit  audit  seigneur  de  faire  célébrer  la  messe 
dans  la  chapelle  de  sa  maison  (fol.  34). 
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M*""  Nicolas  Légal,  chapelain  de  la  chapellenie  de 
Saint -Barthélémy,  en  Téglise  de  Lavau,  contre 
M'®  Louis  Angebault  [alias  Anjubaiilt],  recteur  de 
ladite  paroisse  de  Lavau  (fol.  35). 

M"^"  Charles  Gandoul,  chanoine  et  recteur  de  Clis- 
son,  contre  M''  Georges  Bertin  (fol.  38  v*"). 

1648.  —  M"  Maurice  Guillou,  sub-curé  de  la  pa- 
roisse de  Lambol  [alias  Lambaul,  sans  doute  Lam- 
paul]  (fol.  40). 

jNP''  François  Janin,  chanoine  en  Téglise  collégiale 
de  Saint-Aubin  de  Guérande,  contre  M'^  René  Le 
Texier,  promoteur  de  TofTicialité  de  Guérande  (fo- 
lio 42  v**). 

M'''  Thomas  Noury,  prêtre  de  la  ville  de  Lam- 
ballc,  appelant  de  prise  de  corps  ordonnée  contre 
lui  par  TofFicial  de  Saint-Brieuc  (fol.  43  v"*). 

M"^  Olivier  Quintin,  chapelain  de  la  confrérie  de 
Saint-Crespin,  érigée  en  l'église  du  Bailly,  à  Lan- 
nion  (fol.  43  v^). 

M*'  Guillaume  de  Beauvais,  sénéchal  de  la  juridic- 
tion de  Bourmont,  contre  M'''  Jean  Lemée,  prieur- 
curé  de  Vritz  (fol.  44). 

Je  pourrais  citer  beaucoup  d'autres  noms  de  plai- 
deurs, consignés  dans  les  deux  cahiers  du  greffe, 
de  1748  à  1790,  mais  ce  serait  allonger  outre  mesure 
cette  nomenclature  par  trop  sèche. 

Pour  terminer,  je  vais  résumer  en  quelques  lignes 
Tunique  procédure  dont  les  pièces  nous  sont  parve- 
nues. Il  s'agit  d'une  affaire  tant  soit  peu  scanda- 
leuse, dont  le  recteur  de  Saint-Patern,  de  Vannes, 
fut  le  héros.  C'était  au  mois  d'août  de  l'année  1785. 
Des  voisins  de  l'église,  des  voisines  surtout,  parmi 
lesquelles  la  femme  du  sieur  Dréano,  garçon  sacriste 
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de  la  paroisse,  s'étaient  mis  à  épier  les  allées  et 
venues  de  missire  Maximin  Le  Croisier,  qu'on  soup- 
çonnait d'une  intrigue  galante.  On  chuchota  d'a- 
bord un  nom  de  jeune  fille  chez  laquelle  il  fréquen- 
tait trop  assidûment.  On  essaya  même  de  surprendre 
le  recteur,  en  envoyant  de  jeunes  choristes  ouvrir 
brusquement  la  porte  d'une  chambre  sise  au-dessus 
de  la  sacristie,  «  où  l'on  coupe  le  pain  bénit,  »  sous 
prétexte  qu'il  y  avait  là  «  deux  pigeons  fuiars.  » 
L'aventure  fut  vite  connue  en  ville,  et  le  promoteur 
de  Vannes,  missire  Jean -Marie  Chauveaux,  crut 
qu'il  était  de  son  devoir  d'ordonner  une  information. 
Cette  information,  dont  la  copie  est  au  dossier,  con- 
tient des  dépositions  assez  piquantes.  Interrogé  à 
son  tour,  le  recteur  de  Saint-Patern  sut  se  discul- 
per des  accusations  portées  contre  lui  par  des  voi- 
sins malveillants.  Par  sentence  de  missire  Alphonse 
Blanchet  de  La  Sablière,  officiai  diocésain,  il  fut  mis 
hors  d'accusation  et  rétabli  dans  les  fonctions  de 
son  ministère  (24  août  1785).  Un  an  s'était  écoulé 
lorsque  le  greffier  de  l'officialité  de  Vannes,  M^  Le- 
maignen,  reçut  l'ordre  d'envoyer  à  Rennes  les 
grosses  de  cette  procédure.  J'ignore  quel  fut  le 
jugement  définitif  rendu  par  le  délégué  métropoli- 
tain. 

Comme  complément  à  cette  étude,  je  donne  en 
appendice  un  état  chronologique  des  mandements 
des  archevêques  et  une  liste  par  ordre  de  succession 
des  délégués  et  promoteurs  de  Tours  en  Bretagne. 


TABLEAU 


DES 


MANDEMENTS   DES   ARCHEVÊQUES    DE    TOURS 


Nomination  des  Délégués  et  des  Promoteurs 
de  rOfficialité  métropolitaine 

EN    BRETAGNE 


État    des    mandements    des   archevêques    de   Tours 


•    ^ 

DURÉE 

DATES 

LIEU 

^1 

NOMS    DES    ARCHEVÊQUES. 

de  l'épiscopat. 

des  mandements. 

de  rédaction, 

1 

Simon  de  Maillé. 

1554-1597 

22  novembre  1570. 

Tours. 

2 

Idem. 

» 

6  janvier  1584. 

Chat,  de  Lambroise 

3 

François  de  La  Guesle. 

1597-1614 

21  février  1603. 

Tours. 

4 

Idem. 

») 

Idem. 

Idem. 

5 

Bertrand  d'Eschaux. 

1617-1641 

(vers  1620?) 

Idem. 

6 

Idem. 

» 

1"  mars  1636. 

Idem. 

7 

Victor  Le  Boulhillier. 

1641-1670 

14  mars  1642. 

Idem. 

8 

Idem. 

» 

22  mars  1647. 

Idem. 

9 

Idem. 

» 

27  décembre  1658. 

Idem. 

10 

Idem. 

» 

12  octobre  1663. 

Idem. 

11 

Idem. 

» 

18  mars  1670. 

Idem. 

12 

Chapitre  de  Tours  (le  siège  Tacant). 

» 

11  décembre  1670. 

Idem. 

13 

Michel  Amelot  de  Gournay. 

1673-1687 

(vers  1673  ou  1674?) 

Idem. 

14 

Idem. 

» 

4  mai  1674, 

Idem. 

15 

Idem. 

» 

26  décembre  1678. 

Idem. 

16 

Idem. 

» 

(vers  1679?) 

Idem. 

17 

Idem. 

» 

15  février  1685. 

Idem. 

18 

Claude  de  Saint-Georges. 

1687-1693 

28  février  1688. 

Idem. 

19 

Mathieu  Isoré  d'Hervault. 

1693-1716 

9  avril  1696. 

Idem. 

20 

Idem. 

n 

6  août  1699. 

Idem. 

21 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

22 

Idem. 

a 

17  décembre  1703. 

Paris. 

23 

Chapitre  de  Tours  (le  siège  vac). 

»> 

11  décembre  1716. 

Tours. 

21 

François  Blouet  de  Camilly. 

1721-1723 

6  juillet  1723. 

Idem. 

25 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

26 

Louis  de  Chapt  de  Rastignac. 

1723-1750 

22  janvier  1725. 

Paris. 

27 

Idem. 

R 

Idem. 

Idem. 

28 

Idem. 

» 

26  avril  1728. 

Tours. 

29 

Idem. 

n 

Idem. 

Idem. 

30 

Idem. 

» 

7  décembre  1736. 

Chat,  de  Coulanges; 

31 

Idem. 

» 

18  février  1740. 

Tours. 

32 

Idem. 

» 

17  novembre  1749, 

Idem. 

33 

Idem. 

0 

Idem. 

Idem. 

34 

H.-M.-B.  de  Rosset  de  Fleury. 

1751-1774 

1"  décembre  1751. 

Idem. 

35 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

36 

Idem. 

N 

Idem. 

Idem. 

37 

Idem. 

» 

Idem. 

Idem. 

38 

Idem. 

» 

17  janvier  1764. 

Paris. 

39 

Idem. 

« 

22  janvier  1767. 

Tours. 

40 

Idem. 

• 

Idem. 

Idem. 

41 

J.-F.-M.  de  Conzié. 

1774-1790 

27  février  1787. 

Paris. 

lommant  des  Délégués  et  des  Promoteurs  en  Bretagne. 


b 

DATE 

■a 

NOMS    DES    POURVUS. 

FONCTIONS. 

RESSORT. 

approximative  de 

c 

cessation. 

1 

Jean  d'Argent  ré. 

Délégué. 

Les  neuf  évèchés. 

1583 

Pierre  Alain. 

Idem. 

Idem. 

1.581 

2 

Franç(»is  Chaussiére. 

Idem. 

Idem, 

1596  ou  160Î? 

3 

Jean  Pépin. 

Idem. 

Idem. 

1647 

4 

Jean  Cliau>el. 

Idem. 

Idem. 

1620 

5 

François  Iluarl. 

Idem. 

Idem. 

1658 

6 

^fiihel  de  Houré. 

Idem. 

Idem* 

1649 

7 

(iuillauine  Jocet  (à  S.-Malo). 

Idem. 

Evêché  de  Rennes. 

1658? 

8 

Anloino  Desciaux. 

Idem. 

Huit  évèchés. 

1663 

9 

Sébastien  Gouzian. 

Idem. 

Les  neuf  évèchés. 

1667 

0 

Jéiôine  de  Kacinoux. 

Idem. 

Idem. 

1703 

1 

Julien  Riou. 

Idem. 

Idem. 

Sept.  1770 

2 

Pierre  Perrin  (recteur  de  Bourgbarré). 

Idem. 

Idem. 

1687 

3 

Marin  Brandin. 

Idem. 

Idem. 

1678 

4 

Pierre-Jean  Le  Chappelier. 

Idem. 

Evèché  de  Rennes. 

1679? 

5 

Urbain  Rouessay. 

Idem. 

Les  neuf  évèchés. 

1698? 

6 

Jean-Franvois  Le  Chappelier. 

Idem. 

Evèché  de  Rennes. 

1685 

7 

Hugues  Troncbot. 

Idem. 

Idem. 

1698? 

s 

Pierre  Monneraye. 

Idem. 

Les  neuf  évèchés. 

1698 

'  Pierre  Perrin  (recteur  de  Toussaiots). 

Promoteur. 

Idem. 

1696 

9 

Gilles  Odie. 

Idem. 

Wem. 

1716? 

0 

Pierre  Perrin  (r.  deToussainls). 

Délégué. 

Idem. 

1733 

1 

André  Enouf. 

Idem. 

Idem. 

1723 

â 

Jacques-Em.  de  Montalembert. 

Idem. 

Idem. 

1738 

Pierre  Perrin  (2°^  fois). 

Idem. 

Idem. 

1733 

j  1  xVndré  Enouf  (2™°  fois), 
i  J.-E.(ieMontalembert(2""' fois). 

Idem. 

Idem. 

1723 

Idem. 

Idem. 

1738 

(  Jacques  Legaull. 

Promoteur. 

Idem. 

1725 

(  Pierre  Perrin  (S"""  fois). 

Délégué. 

Idem. 

1733 

i      J.-E.deMontalemberl(3""^fois). 

Idem. 

Idem. 

1738 

(  René  de  Kermeno. 

Idem. 

Idem. 

1725? 

>  1  Jacques  Legault  (2""  fois). 

Promoteur. 

Idem. 

1725 

Pierre  Perrin  (i™''  fois). 

Délégué. 

Idem. 

1733 

» 

J.-E.  de Montalembert  (4™«  fois). 

Idem. 

Idem. 

1738 

(  Jacques  Legault. 

Idem. 

Idem, 

1728 

r 

Jean  Motlais. 

Promoteur. 

Idem, 

1728 

j 

Jean  Mottais. 

Délégué. 

Idem. 

1737 

) 

Jean  Blays. 

Promoteur. 

Idem. 

1749 

) 

Gabriel-Julien  Garnier. 

Délégué. 

Idem. 

1769 

L 

Jacques  Jainoays 

Idem. 

Idem. 

1749 

5 

Âleiis-César  de  Talhoui'l  de  Bonamoar. 

Idem. 

Idem. 

1753 

l 

François-Henri  Hervagault. 

Promoteur. 

Idem. 

1764 

■ 

Gabriel-Julien  Garnier  (2""  fois). 

Délégué. 

Idem. 

1769 

► 

Alexis-C.  de  Talhouët  (2'"'  fois). 

Idem. 

Idem. 

1753 

i 

Jean-François  de  Guersans. 

Idem. 

Idem. 

1764 

r 

Fr.-H.  Hervagault  (2™"  fois). 

Promoteur. 

Idem. 

1764 

\ 

P.-J.-M.  Hay  de  Ronteville. 

Délégué. 

Idem. 

1784 

) 

Joseph  Razeau  de  Reauvais. 

Idem. 

Idem. 

1790 

) 

J.-R.  Relletier. 

Promoteur. 

Ipem, 

1787 

i 

Fr. -Marie  Lemaître. 

Idem. 

Idem. 

1790 
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Rennes.  —  Imp.  Marie  Simon,  rue  Lepcrdit. 


BIBUOTHECA 


îîâv.enî 


La  Bibliothèque 
Université  d'Ottawa 
Echéance 


The  Library 
University  of  Ottawa 
Date  Due 


T 


CE  ax   1532 
9T63P35  1894 

COO   PARFOURU,  PA  DELEGUES  D 
f'.CCft     1439470 


